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extrait DV PRIV ILEGE DV ROT, 

P A R Privilège du Roy , figné , A R n a u l d , donné à Saint 
Germain en Layc le deuxieme jour de Juillet 1678. en conlc- 
quence du Brevet de Sa Majcftc du dernier May ifiyj. il cft per- 
mis aux' S^* Pachau , Pakaiae, Sc de Tourmont prin- 
cipaux Commis de Monileiy de Pomponne Secrétaire Sc Minidte 
d’Etat, de faire imprimer par tels Imprimeurs qu’ils voudront choi- 
fic , tous les Aftes Sc Traites qui font ou feront conclus écatteftés 
à N iroegue par les Amballàdcurs Sc Plénipotentiaires du Roy , & les 
AmbalTadeurs Sc Plénipotentiaires des autres Rois Sc Princes qui 
y font ailcmblcs pour la négociation de la Paix. Avec défenfes à 
tous lès Imprimeurs Sc Libraires , &: tous autres du Royaume d'en 
imprimer ny vendre que de ceux imprimés du confcntcmpnt defdits 
Sieurs à qui Sa Majeftcena commis le foin, fur les pejnes portées 
par ledit Privilège ; avec Mandement exprès à M' de la Rcynie 
des Requeiles Sc Lieutenant General de Police , de tenir la 
main à l'entiere Sc Ponâuelle oblêrvation defdites Lettres, fans 
foufftir qu'il y foit contrevenu, fous quelque pretexte que ce puiflc 
eftre. 




TQ t-pftri fnr le Livre Je U CemmtaMuté Jei Librrnim ^ Imprimeurs Je ftris , le 
J\Jixneuf Aexfi 16-;%. fmvxn: t A'refiJe UCessr Je Psrleseseni Jm hitisiésrse Avril 
r^fî* & "^"7 Cmfeil erivi Jh Rej Ju 17. Tevrier ifif, lequel Privsle^e tusee 
eevetss enrt^ijlri , « Us chatte que lefjits Truites, fertnt Jehites pur uu Liiruire eu Im- 
frimeur, fuivunl les OrJemtuuces, E. C o a T 1 a o T 

Et par Arred du Confeil d’Edat. ligné A a n a u l d , donné d Fon- 
tainebleau le 19. Septembre 1678. le Roy yeftant, fi^ MajcBés’ell 
retenu d foy Sc d Ton Confeil la connoilTance des contraventions 
qui fe feront au Privilège cy-defTus , Sc a commis le Sieur de la 
Rcynie Maillre des ^quelles Se Lieutenant General de Police, tant 
quartier que hor^iccltlyB> pdur edre fait droit aux parties SCc. 

Leldits Sieurs ont cédé leur Privilège à Federic Leomar'd 
Imprimeur ordinaire du Roy, Sc de Monfeigneur le Dauphin , pour 
en joUir fuivant l’accord fait entre eux fous lèing prive , le vingt- 
dnquiéme Juin mil £x cens fbizante-dix-huit. . 




DECLARATION 

DE GUERRE 



D ü R O Y, 

Contre les Eftats Generaux . / I 

des Provinces Unies. f 
Du 6 . Avril 1672. . ' 

DE PAR LE ROY. 



L e peu de fatisfaâion que Sa Majefté a de I9 mauvaife 
conduitteque les Eftats Generaux des Provinces Unies 
des Pays bas tiennent depuis quelques années à fon égard 
cftant parvenue jufques à un tel point , quclâ Majefténe peut 
plus qu’aux dépens de fa gloire, diftlmulcr l'indignation queluy % 

caufe une maniéré d'agir 0 peu conforme aux grandes r bliga* 
tionsdontSa Majefté,&les Roysles Prcdeccflcurs, lesontfî 
libéralement comblez. SAMAJESTE'ADrcLARE'BT 
D E c L A X E pat la prefente , lignée delà main , avo r arreftd -4 

& refolu de faire la Guerre aufdits Eftats Generaux des Provin* 

CCS -Unies des Pays-bas, tant par Mer que par Terre. Injoinc 
pour ccteffct SaMajeftéà tous Tes Subjets, Vaflanx & Servi- 
teurs, de courre fus aux Hollandois, &: leur a deftcndu&i ef- 
fend d' 'avoir cy après avec eux aucune communication «com- 
merce, ny intelligence , à peine de la vie : Et pour cette fin 
Sa Majcftca dés à piefcnt révoqué de révoque toutes Permif- 
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fions , PaflTeports \ Sauve - gardes , ou Saufs • conduits qui 
pourroicnt avoir efic accordez par Elle , ou par fcs Lieure* 
nans Generaux & autres fes Officiers, contraires à la prefen- 
tc , & les a déclarez nuis ic de nulle valeur *. deffendant à 
qui que ce foit d’y avoir aucun égard. Mande & Or- 
donne Sa Majefte à Monfieur le Comte de Vermandois , 
Grand - Maiftre , Chef &c Sur - Intendant General de la 
Navigation & Commerce de ce Royaume ; aux Maréchaux 
de France , Gouverneurs & Lieutcaans Generaux pour Sa 
Majeftéen fes Provinces & Armées, Maréchaux de Camp, 
Colonels , Meftres de Camp > Capitaines , Chefs Sc Condu- 
ûeurs de fcs Gens de Guerre , unt de Cheval que de pied , 
François & Eftrangcrs , Sc cous autres fcs Officiers qij’il ap- 
partiendra , que le contenu en la prefence ils falTcnc exécu- 
ter , chacun à fon égard, dans l’eftenducde leurs Pouvoirs dc 
Jurifdi£Iiont ; C a R telle cft la volonté de Sa Majefte , la- 
quelle entend que la prefente (bit publiée & affichée en tou- 
tes fcs Villes tant maritimes qu’autres , 6 c en tous les Ports , 
Havres , & autres lieux de fon Royaume que befoin fera , à 
ce qu’aucun n’en prétende caufe d’ignorance. Fait au 
Chafteau de Vcrfaillcs le fîxiémc Avril 1^71. ' Signé , 
E O U 1 S : Et plus bas L £ T £ L L i E A, 



I L cft ordonné i Charles Canto , Juté Crietir ordinaire du Roy , de prA 
blier , & faire afficher en tous les lieux de cette V illc. Faux- bourgs, Pre- 
vofté & Vicomté de Paris, cjuc befoin fera , l’Ordonnance du Roy du 6. 
du preiênt mois & an ; afin qu’il n’ca fbit prétendu cauTe d'ignorance:. 
Fait ce 6. «l'Avril 

Signé, DE LA REYNIE. 



Lett , fli$hlié M fin Je Trmft & cry fuhlic , & affiché en ttat 
Jes Carrefours trJi» aires & extraerdintiresie cette Ville & Faux- 
hêurgs dt Paris tfar tnoj Çhalcs C*nt0 t Inri Crim oriinairtd» 






Jttj en lâiitt Ville PreveHé& Vicorntiit Pdrh. Fâifànt UtjHeUe 
f/tcUmatic» f effets accempairtté de cin^Tramfettes ; Scavoir Hie^ 
rejme Trenjfon , Efiienne du Bas , lureTj: rtmfettes^ du Roy , & trois 
autres Trompettes , le leudyy. Avril i6j2. Signe , Canto. 



DECLARATI ON 

DE GUERRE 

D U H O Y 

de la grand Bretagne; 

Contre les Eftats Generaux 
des Provinces - Unies. 

Pluhliée far l’Advis de fon Prive' Conjèil. 

N OUS avons par toutes nos avions fait paroiAre un fi 
grand zele pour le repos de la ChreAicnte,& nous nous 
lomines toujours (1 religicuiqpacnt abAcnus de rien entrepren» 
dre fur les ÉAatsd’autrny , que nous avons fujet de prétendre 
que tout le n>onde nous fera la juAice de croire que c’cA par 
une ncccAité indifpenfable que nous nous trouvons obligez de 
prendre les armes. 

Immediatementapres noAre reAabliAcment fur le Throfne , 
le premier foin que nous cufmeSj fut d’affermir la Paix, &: d’é- 
tablir une bonne correfpondance entre nous &; nosvoifîns, fc 
particulicccmeatavecles EAats Generaux des Provinces -Uoicsj 
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VT .F ^Tmcc nn Traite avec eux fous des conditions fi cquita- 

K “f’- 

confetvet la juftcreconnoiflance Sc lesfenumens d anutic qu a- 

vnient nocritc nos bien- faits. - • r • 

Maisnous repofant fur la foy dece Traite que nous obferjns 
• reliRicufcracnt de noftre part, nous furmes reveniez par les 
phiLes de nos Sujets, & pat les 

Chambres de Parlement, & reconnûmes que ceftmc en vam 
due nous prétendions procurer les avantages de nos Royaumes 
3«dcs voVes de Paix avec les Eftats Generaux pendant que nos 
Sujets dans les pays éloignez efioient expofez a leurs oppreffions 

^TouTf^TrCepafiaen négociations, dans lefquelles nous fîmes 
tout ce qui dépcndoitdenouspour les porter a des conditions 
Mifonn^lcs • Mais quoy que nous puflîons faire , nous n y avan- 

tosavantageufes, plus Us fe tenoient fermes & s cloignoicnt 

■^‘"SrttcîiGuerre commença en ^ Jf 

conclue 

Traitté de Brcda de nous envoyer des Commiffaires à 

I. n#><Tlrmcnt de noftre Commerce des Indes. Mais ils 
Soient fl cfoigncz de faire Icurtcvoirclà deffus, que lorsque 
nîm Teurcnvo^vafmes noftre AmbafTadeur, pour les enfommer, 

il fut trois ans à^ttendre inutilement fatisfaaion fur * 

& ne put obtenir aucune furfeancc des injufticcs que nos Suj 

pÆ lO" Occid=mal« ; carpr un 

• Article du meftne Traittc nous eftions obligez de leurreftitucr 

turmarue,& par d’autres Articles de la mcfme Paix ils cftoi^^^^ 

• oE^gez de peLettreànos Sujets qui font dans cette Colonie 
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de fctranfporter avec leurs’ cf^ts dans nos autres habitations. 
En vertu de ce Traittc nous leur livrafraes cette villc-la & non- 
obftant ils y retinrent tousnoiSujets , excepte le M-jor Banni - 
icr, qui fut envoyé prifonnicr en un autre endroit, a cai^cqu ii 
fouhaittoit de fe retirer , conformement aux Articles du Traittc. 
Noftre AmbalTadcur fe plaignant de cette injufticc, obtint en- 
fin, apres deux ans de follicitation , un ordre pour Icxccunon 
de ces Articles : mais quand nous cnvoyafmcs deux CommiUai- 
res& deux vailTeaux pour retirer nos Sujets, les Holandois , 
lêlon ce qu’ils avoient auparavant pratique pendant plus de qua- 
rantcansdansraftairede Polcron, envoyèrent des ordres lecrcts 
contraires à ceux dontnouscftionsconvenus avec eux en pu- 
blic ; De forte que le voyage de nos Commiflaircs en ce lieu , ne 
fervit qu’à tranfporter les plus mifcrablcs de nos Sujets , & a rap- 
porter feulement les prières ardantes que fiiloicnt les plus riches 
& les plus corfiderablcs pourfortir de cette captivité. En luitte 
dequoY nous fifmes nos plaintes au mois d’Aouft dernier parles 
îettres que nous écrivifmcs aux Eftats Généraux pour demander 
qu’on envoyait ordre aux Gouverneurs de ces quarucrs-lapour 
rentière execution de ces Articles : Et jufqucs icy nous n avons 
receu aucune reponfe , ny aucune fatisfaélion la deflus. ^ 

Mais il n’eftpas étonnant qu’ils entreprennent des choies üc- 

tranges contre nos Sujets dans des pays fi éloignez , veu que dans 
leur pays mefmc ils ont fi peu de confideration pour noltre per- 
foanc, & traittent fi injurieufement une Nation qui eft fi proche 
d eux ; Car il n’y a quafi point de villes dans leur territoire , oa on 
ne trouve quâtité d’inferiptions injurieufcs&rplcines de faullctcz 
contre nous & nos Sujets , mefmc des peintures 6c des médailles 
donc quelques-unes ont cfté expofées en public par le com^n- 
dement mefmc des Eftats , 6C cela dans le temps que nous citions 
unisaveceux.flc agiflions de concert pour maintenir la triple 
Alliance 6c la Paix de la Chrclticmé i ce qui fcul mci iteroit nof- 
tre indignation 6C le rclTcntimcnt de tous nos Sujets : mais nous 
fommes poulTcz par des confiderations encor plus ptcllantesque 
par celles qui ne regardent que noltre propre perfonnc; a (ça voir 
lafcurcté du Commerce, duquel dépend le bon heur 8c la prof- 
pcriic de nos peuples , que nous fommes obligez de garantir 
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contre toucefortcd’opprc/rion& de violence, amant qu’il nous 
eft poHIblc. Les Holandois cependant les ont attaquez prefqiie 
de dans nos Ports -, procédé qui a attire noftre jufte colere contre 
eux. 

Le droit duPavillon eft ft ancien , que c’eft une des premières 
prérogatives des Roys nos predecefl'eurs , & la derniere dont ce 
Royaumccedoitdcpartir.il n’a jamais efte contefté ,& ilaefté 
cxprcftcment reconnu dans le Traittéde BredarNeantmoins 
cet Efté dernier non feulement il a cfté violé par les Capitaines 
des vaifteaux Hollandois -, mais cette infraction a depuis cfté ap- 
prouvée à la Haye,& en fuite ils en ont parlé dans toutes les 
Cours de l'Europe comme d'une prétention ridicule. Infolence 
pleine d’ingratitude , de nousdifpu ter l’Empire de la Mer ; ceux 
qui pendant le régné du feu Roy noftre pore , fc tenoient fore 
obligez qu’on leur permift d’y pefeher, moyennant quelque tri- 
but, &qui d’ailleurs font redevables à la protrétkm des Reïs 
nus prcdeceftcurs, & à la valeur de nos fu>ccsdcrcftat où i!s font 
maintenant , &£. qui les rend ft audacieux , que d’ofer former 
cette conicftation. 

Mais nonobftant que par tels procédez ils nous euftent fuftt- 
famment provoquez à leur déclarer la Guerre, nous avons pa- 
tiemment attendu qu'ils nousenfiftent fatisfadion , ayant beau- 
coup de répugnance de troubler le repos de toute la Chrcftiencé- 
pour nos reftentimens particuliers pendant que de leur cofté ils 
faifoient tous leurs efforts pour animer le Roy Très - Chreftien 
contre nous , dont ils fe croyoient 11 afteurez , qu’il y a plus d’ua 
an que leurs Miniftres nous en menacent. 

Enfin n’entendant rien dire de leur part, trous leur envoyâmes 
un AmbafTadcur,qui smres avoir donné en noftre nom pluficurs 
Memoriaux fort preftans pour avoir une Reponfe definitive 
il n’en put recevoir aucune , |ufqucs à ce qu’il euft déclaré qu’il 
avoir ordre de s’en revenir , ic qu’il cftoit rappelle. Ils luy pre- 
fenterent alors un écrit, par lequel il eftoit porté qu’ils confen- 
ôroient abaiftlr le Pavillon devant nous, vcula con;on61ure 
des affaires , fi nous voulions les alllfter contre les François , ^ 
condition que cette prefceance-là ne pûteftte tirée à confi:- 
qucnce ^ ny leur préjudicier à l’avenir. 
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' DppuUlcretour de noftrcdic Ambafladeur ils nous en onten- 
yoyé un Excraordinairc, qui d’une manière fort extraordinaire 
nous afaicentendre qu’il ne pouvoir nous donner de fatisfa^lion 
jufques à ce qu il euft envoyé (ça voir la volonté de Tes M aidres. 

De forte que defefperant de voir aucun bon effet des Traic- 
tez qu’onpoutroit faire avec eux, nous avotas edé obligez de pre- 
dre les Armes pour maintenir les anciennes prérogatives de nos 
Couronnes , UC pour la gloire de nos Royaumes , mettant nodre 
confiance en Dieu, & le priant de nous accorder Ton anidanec 
dansnosjudes cntrcprifcsm'ayant pointd’autre moyen dega- 
rantir^odre peuple des artifices que cette Nation exerce con- 
tre nous pçndanp la Paix „fi ce n’cd lavaleur quonos fujctsfça- 
ventexercer pendant la Guerre, ^ 

C’ed pourquoy nous avons jugé i propos de déclarer , comme 
parces picfentcs nous déclarons que nodre ded'cined de faire la 
Guerre , tant par Terre que par Mer aux fufdics EdatsGcnc- 
rauxdcs Provinces UnicsiSc coutretous ktfrs en-tous 

les lieux de leur dépendance. Enjoignàiit à nodre très - cher&: 
très améFrerelcDuc d’York, nodre grand Admirai, aux Gou- 
verneurs de nos Provinces, de nos Forterefles& Garnifuns,aux 
Officiers & Soldats qui font fous leurs charges, tant par Mer que 
par Terre, de s’oppofer à tout ce que pourroient entreprendre les 
Edats Generaux , ou leurs fujets, de faire & exercer tous aâes 
d hodilitédans cette Guerre contre les fufd Edats ; Voulons 
que tous nos fujets ayent connoiffance de ladite Déclaration, 
aufqueisnousdcffrndons d'orefnavant , fur peine delà vie d’en- 
tretenir aucune correfpondanceou communication avec lefdits 
Edats ou leurs fujets , à la referve de ceux qui feront obligez de 
fortir des Provinces-Unics, pour fc retirer eux ôc leurs biens en 
nos Edats. 

Et confideranc que plufieurs Sujets des fufdics Edats de- 
meurent & font habituez dans nos Royaumes, Nous déclarons 
& donnons fur cela nodre parole Royale , que tout ceux qui fe 
comporteront cbmme ils doivent envers Nous , & qui n’entre- 
tiendront aucune correfpondanceny intelligence avec nos en- 
nemis , feront en feureté pour leur perfonne & pour leurs biens, 
& exempts de tout mauvais traitement. 
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' Et en outre Nous déclarons que (î quelqu’un dès Sujets derdirs 
Eftars , foit par alFcdion pour nous 6c pour noftre couvcrncmcnc 
foicàcaufcdcropprcffion qu’il fouffrc ou qu’il fouffrira en ces 
pays là , fe retire en nos Royaumes , il y fera protégé en fes biens 
6c en fa perfonne . 

Et commeainfifoit que Nous fommes engagez de maintenir 
la paix faitcà Aixla Chappclle.Nous déclarons finalement, que 
nonobftant la pourfuite de cette guerre, noftre intention eft de 
maintenir le véritable dclTein de ce Traittc , 6c que dans routes 
les Alliances faites ou à iàirc dans la fuite de cette raelme guerre 
Nous aurons une application particulière à faire en Ibrte qu'il ne 
s’y falTe rien contre la fin ^uc l’on s’y eft propofee , fi ce n’eft que 
l’on nous for jaft , maigre Nous , à agir autrement. 



Sur Imprime à Londres 
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T R A I T T F 



Fait à la Haye entre le Duc de Lor- 
raine, & ceux de l'Empereur, d’Ef- 
pagne , ôc des Eftats Generaux 
des Provinces Unies. 

^ premier luillet i6yy ^ ^ 

I. ‘ 

Q Ue le Dac de Lorraine Sc fes Succefleurs tant en veftu des 
precedentes obligations, que du prcfcnc Traitté ,ferpnt 
"unis avec l'Empereur, le Roy d’Elpagnc& les, Eftats Generaux 
des Provinces unies, & qu’il y aura uh cftroitc Allianctf entre eujt 
pour prévenir leur perte Sc dommage mutuel, &aü contraire 
procurer le profit les uns des autres. 

IL 

Quele Duc de Lorraine pour mieux efFeâuer fes bpnnes in- 
tentions en cette prefente conjon£lure , commandera un e A'r>- 
mee de 18000. hommesàfçavoit 8600. CKcvaux& 10000. hom- 
mes de pic: pourlcfquelsaUcmblet ledit Dücdc Lorraine outre 
les 3000. Chevaux qu’il a prefentement i foh fc vice , en fourni- 
ra encore looo. &3Ô00. hommes de pic ; L’Ernpcrcur promet 
aufli defon codé de fournir 1000. CheVaux &r)oob.,homtTvcsdp 
■pié , le Roy d’£fpagne lôob'.'Chevaux's^ 4‘d'é‘A. Homm’^s de pic , 
& pour ' C qui cft des Eftats Generaux parce qu'ils ont les plus 
grands fraix delà Guerre à fuppotter, Sc qu’ils ont befoin de l^urs 
Troupes pour leur propre deffcnfc,ils n’cnvoycrontqnc lo'o*. 
Chevaux. 
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III. 

Ledit Duc de Lorraine s’oblige de mettre fur pic 4000. Che- 
vaux & 2.000. hommes depiédans 4. femames après la dactede 
ce Traitte , ôc. les 1000. Chevaux avec 1000. hommes de pic dans 
.1^. mois après Icfditcs 4. Semaines. l’Empereur, le Royd’fcf- 
pjgnc&Ies ElUcs Generaux auroncfoin de fournir leur parc de 
cecce Armée dans le temps c|ue leDucaura mis fur pic les pre- 
mières Troupes, Commilfiires feront ordonnez parlesdiccs Par- 
ties pour faire palTcr montre à rArmce,.ce qui le fera auunc dé- 
lais qu’il plaira à fune des Parties. 

I V. 

Lors que le Duc commencera d’agir avec ladite Armée , il re- 
cevra 9000. efeus par mois , payables parl’Empercur, le Roy 
d'Êfpagnc Se les Elîats Generaux chacun un tiers , pour l’entre- 
tien de les Txouppes, l'ArtillerieSc autres chofes necclTaircs. 

V. 

Ledit Duc agira contre les Ennemis déclarez des Edats Gene- 
raux ainii que les Alliez trouveront le plus àpropos, ou bien le 
joindra auxarméfs de l’Empereur, du Roy d’Efpagne ouaucre«>- 
tnent.. 

V r: 

Et s’il arrivoit que par cette maniéré d'agir il furvînt une Guct> 
rc ouverte entre Icfdics Alliez Se les Ennemis déclarez dçs Eftats 
Generaux, l’Empereur, le Roy d’Efpagjic 4>^lcfdics Eftats pro- 
mettem qu’ils n’entreronten aucun Traitté de. Paix oufufpcn> 
(ion d’armes fans en donner avis audir Duc , &: frire en l'orce que * 
fçs Députez foienc rcceusauditTraitté., Se qu’ils ne concluront, 
point la Paix fans avoir ftipulc que ledit pue foicrecabh, s'il le 
deflsc , dans les Terres fle Jurildi^ipns qu’il poilcdoic devant la. 
derr ierc invaüon en Lorraine. L’Empereur Se. le Roy d!Efpagnc 
s'obligent pareillement en faveur des Edats de leur faire avoir 
larcftitution de tou tes leurs Places, JurifJi£lions,&c. qmlcur' 
ont edé oEces par les pr^ncois durant le cours de cette guerre 
le Duc de Lorraine promet de ne traicter point qn avec le coa- - 
Temement des autres Alliez , Se conjointement avec eux. . 

' VI.L 

Gcctc Alliance durcraatucantqucccUje entre l’£m' 
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perearScIes Eüits ,à (cavoir lo.ansà conter du zi. Septembre 
J671. 5 c en cas qu’on fit la Paix pendant ce tcmp$-là les Alliez ne 
laill'cronc pas d’y continuer, ôede fe garantir les uns Icsautre». 
pour lafeuretcdcla Paix pendant le temps , de dix années ou 
plus long;'-teinp55cc. cela cHainû. accordé départ 5 c d'autre. 
Fait CCI. Juillet 1673. 

3 » ^ ^ ^ 2 » & ^5 

TRAITTE’ D’ALLIANCE,. 

Fait entre le Roy d’Efpagne ôc. 
les Eftats Generaux des 
Provinces Unies.. 

Du tf‘entie/rne a/îoufi J ^7/: 

A Prés de fi grandes 5c de fi confiderables alfiftanccs rendues 
par la Couronne d’Efpagne avec tant de gencrofitc aux 
Sfiats Generaux des Provinces Unies du Pais- bas, 5 c apres les 
obligations extraordinaires ^ne lcfditsEfiats Generauxont té- 
moigné d’avoir à Sa MajellcCaclx>li(^ue, commcàiin Prince* 
qui s’eftoppofe avec tant deconibncealaruine manifcftedonc 
iis efioint menacez lors qu’ilsontellé attaquez par de fi puifiants 
Ennemis. Lcfdits Eftats Generaux conlidcrant quepour aftlirer 
leur retabliflêment 5c confervationà l’avenir, ont befoin d’une 
ferme union avec Sadite Majcfié pour la profpcritc 5c manuten- 
tion de cous les Pays- Bis en general , ilsont fait pluficurs inftan-- 
ccsàSadireMajeftéàCequ’il luy plùt d’accomplir cette grande* 
aeavre , non feulemcnrpar le renouvellement des anciens Traic- 
tez fait entre Sadite M.ijrftc5c Icfdics Eftats^ moisaulTicn leur' 
donnancunemarquefignaléc de l'a bienveillance Royale en çon-- 
traüùnt avec eux une AIIi.ince nouvelle 5c inviolable, afin de* 
p.tivcnir par ce moyen à Tunique but qu’ils fc font propofez.ài 
Içavoir le repos de coure la Chreftiente; Et puis qu’il Icmble 
* qu’on ne p^uc point obxcoir ce bonheur parles moyens qucl'oai 
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««mployex jurqucsi prefcnt , lofditîEftats G;n eranconttou- 
jours ilperà que Sa Majellc fc raiigcroit à leur fccours par une 
Guerre ouverte , ic déclarée pour la confcrvatioii des Pays- Bas, 
Icfqucls font lî fort menacez par le progrès des armesEnnemies , 
afin de changer les troubles de la Chreftientc en une Paix generale 
parraHiflancc& la faveur du Ciel. C’eft pourquoySa Majefte 
fe conformant au dcfirdefdits Eftats Generaux , & e liant folli- 
citcc outre cela par d’autres motifs de j uftice & d’equitc, il a elle 
accordé au nom de Saditc Majefté par Don Emanucl de Lira In- 
crodufteur des Ambalfadcurs en la Cour d’Efpagnc , &: Envoyé 
extraordinaire de Saditc Majefté à la Haye, d’une part, & les 
Sieurs Conrard van Beuningen , GafparFagcl Confeillcr Pen- 
fionnaire des Eftats de Hollande, Jean de Mauregnaur, Isbranr 
ven Vicrfen&: Schako Gockinga , tous Députez ordinaires en 
rAflcmbléc des Eftats Generaux au nooidcfdits Eftats, 
d’autre. 

I. 

Qu’il y aura une ferme , fincere & perpétuelle amitié & bonne 
intelligence entre le Roy, les Roys Catholiques fes Succefleurs 
& fes Royaumes, d'une part , &les Eftats Generaux des Pro- 
vincesUnics du Pays Bas, les Terres fie Sujetsde leur domin- 
ation , d’autre , tant par Mer que par Terre , &cn tous lieux tant 
dedans que dehors l’Europe, . 

I I. 

Il y .aura cotre Sadite Majefté , les Roys fesScceflcurs & leurs 
Couronnes, &lefdits Eftats Generaux , les Terres & Su;ctsde 
leur domination une eftroitte Alliance & fîdcl’c union , pour fe 
maintcnir&confcrverlesuns les autres en lapolTcftion detous 
les Eftats , V illcs , Places &: Pays qui leur appartiennent , & dans 
l’ufige de tous les droits &franchifcs du Commerce de de la Na- 
vigation de quelque nature qu’ils puilfent dire, tant par mer 
que ar terre, dont ils joüilfent aujourd'huy , ou dont ils ont 
droitd'ufcr par le Droit general, ou des f anchücs qu’ils ont 
dé) aacquifes , ou qu’ils pourroien t encore acquérir à l’avenir par. 
des Traittez de Paix, Amitié ou Neutralitéqui ont dlé déjà 
faits par le pafl'c, ou qu’ils pourroient faire à l’avenir par conlên-r 
tement mutuel avec d’autres Roys, Républiques, Princes Villes 
Eftats fcullcmcnt dans l’Europe. 

111. Ils 
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III. 

Us &'obIigebtp^illement de fe garantir les uns les autres des 
Traitcczque SaMajcftcoulcs Eftats Generaux pourroient déjà 
aivoir Éiitsavcc d'autres Roys, Républiques, Princes & Eftats, 

3 u’ils fc communiqueront les uiis aux autres avant rechange 
ela Ratification ou confirmation du prcfentTraiccé : comme 
aufil tous ceux qu’ils pourroicot fiiire enfcmble à l'avenir, afin 
de fe défendre, hrcourir Sc conferver mutuellement en la polTef- 
(ion des Eftats, Villes, Places & Pays qui leur appartiennent pre- 
Icntemcnt,ou quipourroient leur appartenir à l’avenir, tanta 
SaditeMajeftcÂ: aux Roys fes Succefteurs , qu’auldits Eftats 
Generaux, foit paries Traittez rufmcniionnez , ou en quel- 
que autre maniéré que ce Duifte cftre &en quelque par- 
tie de l’Europe que lefdics eftats. Villes, Places & Pays foient 
fituezi en forte que fi Sadite Majefté ou les Roys fes Succefteurs, 
«ulefdits Eftats Generaux venoient à eftre troublez, ou inquié- 
tez, en quelque maniereque ce puilTe eftre en la pofteftion ou 
joüiflance dcfdits Eftats, Villes, Places, Pays, droits fie fran- 
chtfes du Commerce ou Navigation , ou de quelques autres 
droits tant par mer que par terre, que Sadite Majefté fie lefdits 
Eftats poftèdent, ou dont ils joüiftcnt par les Traittez déjà faits 
ou encore «à faire , ainfi qu’il a efté dit cy-deftus : Sa Majefté fie 
Idfdits Eftats Generaux, apres communication fie enquefte des 
deux coftezferont tous le s devoirs poftlblcs pour faire cefter lef> 
dites moleftations fie hoftilitez,fie faire réparer tous les torts fie 
dommages qui pourroient avoir efté faits à l'un ou l’autre des 
Alliez. I V. 

Et en cas que ladite agreftion ou moleftation fut fuivied’une 
guerre ou verte, ccluy des a. Alliez qui n'aura point efté attaqué 
fera obligé defairela guerre à l’attaquant trois mois après qu’il 
en aura efté requis par ccluyàquionfaitla guerre; fie pendant 
ce temps là,il fera tous les devoirs poftlblcs par fes Ambiftadeuts 
ou autres Minifttes pour procurer une bonne Paix entre l’Atta- 
quant fie celuy qui cft attaqué*, fie cependant demeurera néants 
moins obligé d'envoyer on fecours de 8000. hommes de pied 
partagez en Regimens fie Compagnies , fous leurs Colonels fie 
autres OÆcicts tclsqu’il crouvccra bon dç çlioifirpour cctcftcc. 

R 



II fera aulC obligé d’envoyer lefdites Trouppei Auxiliaires , & 
delcsrncretenir à Tes dépensau fervice de rÀllié qüi e(l attaqué; 
auquel il (erapennis de recevoir ledit fecours en argent ou en 
bommes, ouenpartieen hommes, argent, VaifTeaux, armée, 
Biftrumcns& munitions de guerre': en forte que i©oo. hommes 
fieront taxez à loooo. florins par mois,fuivant le cours du change 
d’Amftcrdam,&àconteria mois pour un an. Lepayementfe 
fera aulfl par mois par égales portions , ibir à Anvers , ou bien à 
Amilerdam. Toutefois en cas que ledit fecour j fe donnâten tout 
ou en partie, en attirail de guerre, vaifleaux, ou autres chôfrs. 
necefiàùesàlaguerre, celuy quieflaflillc fera oblige d'aller re- 
cevoir toutes lefihtes chofes dans le pays de eduv qui dônera le- 
dit fecours : àlacharge que (Icel^ qui fcia alfiflé en demande 
«ne partie en Cavalerie ouen Dragons, chaque Cavalier ou 
Dragon feracotué pour trois Soldats à pié jufquesau nombre 
des ^ooo. hommes qui doiventeftre fournis: Et lorsqu’on don- 
nera ledit fecours-cn gés de gnerrcdefdites troiippes Auxiliaires' 
fieront obligées d’obe'ir 6 c de recevoir les ordres dei’Aliié auquel 
elles feront envoyées, lequel s’en fervira à la Campagne , en des. 
Siegesde Villes, ou pour la çarde&defrnfe de fes Places, & par 
toutou la neceftué^ utilité de (es aflairci. le requerra : à larc- 
fèrve toutefois que les Compagnies ne pourront cftfe feparées 
entièrement les unes des autres, Sc ne pourront eftre laifTées- 
cnfembleen moindre nombeequede r oa 500. hommes de cha- 
que Régiment, & nullementfans leurs Drapeaux. Mais fi la ne- 
eeffuedes affaires requcroitque lcditfecours dûtelfrc .lugmen- 
ré, Sa Majcftc & les Eftats Généraux en pourront traicter paren- 
fcmblc,& s’accorder au mieux qu’il fera poflible..Il feranufllan 
choix de l’A'liéqqicft attaque defe fervirdu fccour> qui luy fera 
envoyé apres l’expiration dcfdits trois mois, encasquclaconfh" 
cution du temps ou des afftiresluy fit pJufloflchoifîr la conti- 
nuation dudic fecours, que la déclaration d'une Guerre plus- 
ouverte. 

V. 

La Garantie ou afTurance mutuelle fera établie en cvte force r 
Lors que l’un des Alliez auraeflé acuqué ou moleflé qu’il 
oblige d-'cfl venir à uoeguçrcc ouverte ^Tautre Allié fera 
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suffi obligé de déclarer la Guerreà l’attaquant, t£ d’employer 
toutes fes forces par mer ic par terre , & le» joindre à celles de ce- 
luy q«ii eft attaqué, afin d’obliger l’Ennemy commun à entcndM 
à une Paix honorable , jufte , équitable U. alTurce. 

V L 

Et en ce cas ïi les forces de fa Majeftc & des Eflars Generaux 
^ronc cotsjoinârement ou feparement , fuivant l’Accord qui fc 
fera alors entre (adite Majeflé 6c lefdirs Eftats Generaux dé- 
libérant enfemble fur les moyens les plus propres pour Endom- 
mager l’Enncmy commun , foit pat diverlion ou autrement . Sc 
l’obliger, commcilcftdit,àcntcndrc au plûtollà uncPaix hoi 
notable, 

y I I. 

Et quoy que parce quia efte dit à la fin du deuxieme Article 
du prefcBt T raitté tout Icffct de cene dnion le rcnfcrnic dans le» 
limites de l’Europe faut neantraoins entendre en telle forte 
queüfaMajené Catholique le trouTccy-aprcscroublccou in- 
quiétée,' en quelque fisxtequecepuilleeftre cnlapoll'ellion Sc 
joüill.mcedes Eftats , Villes, Places, Pays, droits ou franchiTci 
du Commerce , Nav gation ou autres cliofes de quelque nature 
qu’elles puilTcnc cltrc, tant par mer que par terre, que la Maj 1^ 
ou leldits Eftats Generaux polTcdent, ou donc üs joiiilTcnt , 
ou qu’ils oTK droit dcpoAcdcr hors de l’Europe ou en qucl- 

J ue partie du monde que cefo-'t , Ibic parie commun droir 
CS gens , foit par Trairtez déjà faits ou encore à faire, ainfi qu’il 
a cfté dejaditey-deflus }lù Ma)cfté& leldits EftarsGenrrauxa' 
prés qu’ils en auront cftc requis mntuellcnicnt,comril>ucront u» 
ranimement tout ce qui leracn leur pouvoir pour fiirc ccll'crla- 
diteaggreliionou hoftilité, éic faire réparer les-torcs^j dnmma-^ 
ges qui auront efte infligez à l’un des Alliez. Maiscn cas q^ii’ils ne 
puifl'cnc pat venir à çe but par lesvoyes de la douceur dans la 
lem ps ou cfpace de quatre mois, & que celuy des Alliez quiau- 
raellé attaqué ou molcftc en cette Ibrtchors de l'Europe , ou;» 
quelque partiedu monde q^ic celbit, fc trouvât obl gc de pren- 
dre les armes contre l’Attaquant ou AgrclTeur, afin dc^le nicttr 
à la raifon, alors ccluy des deux Alliez, q'iineft pas attaqué ny 
molcfté,,fourDiaàL’4vicrc]c fccours mentionné cy-dcHus 
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âcclifcri laguerrcouTcrtemeiuàrActaquant ou Perturbateur 
durcposcommun.enUmcfme inariere que fi l’Agrcflionoa 
MolcftAtioD eût c(ié faite dans les limites de l’Europe. 

.VIII. 

Lors quelefdits alliez feront entrez dans une guerre ouverte 
fui vautlrs obligations du prefenc Traitté , il ne fera permis à l’un 
ny à l’autre deuircaucune fufpenfion d’armesavec les Ennemis, 
qu’avec le confentement mutuel de l’un fie de l’autre. 

• IX. 

S’ilarrivoit qu’on en vînt à un Traitté, foit de Paix ou de Trê- 
ves pour quelques années ,leditTraittc nepourraeftre entamé 
par l’un des Alliez fans en donncrconnoififance à l’autre ,fi£ fans 
luyprocurcr en mcfmetcmps la liberté fie la feuretc nccelTairc 
comme pour luy mefmc,pour envoyer fes Miniftres fie Ambaffa- 
deursau lieu du Traittc,t:omme aulE luy donner avis fidelle de 
temps en temps de tout ce qui fepade audit Traitté. Ne pourra 
aullî aucun defdirs Alliez venir aune conclufionde ladite Paix 
ou Treve fa ns y comprendre fon Allié ;fie fans le faire remettre 
s’il le defire ,en la po Aedion des £ Aats,Places 6c Pays , fie la joüif* 
ümee des droisfie franchifes dont il a joüi devant la guerre. Ne 
npurranon plus confétir que l’Ennemy commun n’accorde point 
a fon Allié les mefmes droits>Eranchifes, immunitez fie avantages 
qu’il Aipulera pourluy-mefme, du moins jufqu’à ce que fon Al- 
lié fefoit ptemierement accordé à d’autres conditions. 

ktafinquela veriublc inclination qui eA tantpardevers la 
MajeAéquedu codé des EAats Generaux pour eAablirpar ce 
prcfi;nt Traitté une très -cAroite amitié fie union entre Eux , 
leurs EAats fie leurs Sujets, au bien fie au repos commun de tous 
les deux , puilfe paroiAre encor davantage, fie que leur intention 
eA de n’épargner aucune peine pour empêcher qu’elle ne foit al- 
térée par aucun accident ou occafion i on cA demeuré d’acord 
que fa MajeAé Catholiqucfie Icfdiu EAats non lêulemct ne pour- 
ront s’engager à l’avenir en aucune Alliance qui pourroit eAto 
contraire à la prefente, mais mefmes qu’ils ne pouront faire au- 
cun TraAté fans s’y comprendre l’un l’autre , s'ils le défirent, fic 
iânss’cnavcrtirdebonne heure mutuellement, a£n qu’ils puif- 
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(ênc dcclarer s’ils veulent y eAre compris. 

- XI. • 

Et afin que la prefente Alliance, dont le but 8c la fin principale 
eA le récabli Aement & la conlcrvadon du repos commun , puiAe 
avoir d’autant plus de force 8c d’rAïcace, l’Empereur & les autres 
Roys, Princes & EAats que l’on jugera les plus convenables d’un 
commu.T confcnccment , feront conviez d’y entrer. On travail. 
leraauAi particulièrement de part & d’autre pour conferveren 
Ibn entier la Triple Alltancc de Garantie ou aAurance qui a eAé 
faite en (àveur de fa MajeAc Catholique pour Lire obfcrvcrlc 
Traitté d’Aix la- Chapelle au A'i-toA que la ptefente guerre avec 
Ci. Majeû; de lagrande Bretagne fera finie. 

. XII. 

Le Traitté de Paix fait à MunAcrentrela Couronne d’Efpa- 

Î ;ne 8c es EAats Generaux en l’an 1648. celuyde Mar ne ligné 
c 17. Décembre. 1 jo la garâcie ou alTurance de la Paix d’ Aix-la- 
Chapelle promifep.u Meilleurs les EAats Generaux, 8c cous 
autres Trairtez faits depuis ce temps la, feront obfervez en tous 
leurs points &: articles; & fa MajeAé 8c lefdits EAats Generaux 8c 
leurs Sufcts jouiront mucudlcment de tout ce qui a cAéarrcAc 
& conclu dans lefdits Traittez, tant pour le fait dcsaAaircs geoe- 
XaTes que des particulières . 

X I n. 

• 

Etdantant que lelHirsEAais Generaux fe trouvent nnince- 
nanc engagez en une grandes dangereu le Guerre avec le Roy 
Tre.-Clir Aien 6c ccluy de la grande Bretagne , comme aufu 
avec l’Eleâeur de Cologne 8c l'Evéque deMunAer, flCqueles 
Plenipotemiaircs de toutes les Parties font aAêblez à Cologne 
pour y conclure on Traitté de Paix, s’ileA poAIble , lequel puilic 
redonnerle repos à l'Europe, ÔC délivrer lefdits EAats Generaux 
del’oppreAion en laquelle ils le crouveut;fa MajcAc Catholique 
afin de donner aufdits EAats Generaux les dernières preuves de 
fi Royale gmerofité , de l’a A'céhon dont il les honnore , 8c du 
foinqu’il a deleur confervation , promet & s'oblige dccootri- 
buer tout ce qui cA en (bn pouvoir pour la conclufion de ladite 
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^aix, fans différer plus loi^-tempî les Conditions qu’on jugera 
qu’Ellc pourra accorder pour le bien commun , Se poqrfortir du 
danger Se de la doTobtion où ils fe trouvent. Majs en cas que la 
bonne intention defdits Eflats pour la conclufîpn de ladite Paix 
ne put pas avoir le fuccez defire , fa Majcflc Catholique entrera 
conjoinÛement avec fa Majefté Impériale en une Guerre ouver- 
te auffi-toft après la première initance defdits Eftats envers le 
Gouverneur General pour fa Majeftc des Pays- fias & Comté de 
Bourgogne: EtaHn de travailler au plûtoftpour le bien commun 
Sc foulagement defdits Eftats opprimez, ledit Gouverneur Ge- 
neral cmployei a par avance toutes fes forces contre le Roy Tres- 
Clircfticn, SC fa Majefté Catholique en ferade mcfmc dans les 
autres parties de l’Europe tant P A mer que parterre, ainfi qu’il 
acftccfitcy-dcirustSc ledit Gouverneur General commencera 
mcfme à faire la guerre devant que la ratification de ce Ti aitté 
foit arrivée d’Elpagne , Sc alors on luy mettra (ans aucun dclay 
entre les mains, ccUe dcfdks Eftats Gcnciaux. 

X I V. 

La guerre fe ftifant en cette maniéré entre fa Majefté Sc leC. 
dits Eftats Generaux d’une part, Sc le Roy de France d’autre, la- 
dite Majefté Sc lefdits Eftats s’obligent de ne faireaucuneSuf- 
penfion d’armes fans un commun confentemcot ,Scdencpoflit 
perfifterenrAflcmbléequi cft prefentementà Cologne, Sede 
ne rentrer cy-aprés en aucun Traictc de Paix ou de T rêves pour 
quelques années, que moyennant unc^exaâc obfcrvationdc tout 
ce qui a efté arrefte cy-deftlis à l’-irt. 9 . 

X V. 

' Et daütant qu’il y a plufîcurs Villes, Places Sc Pays apporte* 
hans aufdits Eftats Generaux qui leur ontcftcoftés,SaMajeftc 
s’oblige de ne point faire la Paix , que premièrement , ils ne leur 
aVent efté reftitués entièrement, avec tous ceux qui pourruienc 
encore leur eft te oftezpcndantlaprclente guerre, à moins que 
l’on ne ftipulât d’autres conditions pour le bien de la Pau. 

XVI. 

Lefdits Eftats Generauxen rcconnoiflance de cette g'-acede 
Sa Majefté Sc d’un fccours fi grand Sc li côûdcrable qa’ilsoni rc- 



Cead'EIlreiiUprdentegacrrc, ic dans leurs plus grandes nel 
celTués^ s’obligent de ne point faire la Paix avec le Roy Tresi- 
Chreftien, que premièrement Sa Majcllc Catholique ne fourd"- 
roife en la pofl'r^on de toutes les Villes , Places & Pays qui luy 
ont eRc oftés pat le Roy Très - Chieltien depuis le Traictc de 
Paix des Pircnnccs Fait en l’an 16^9. à moins qu’ot>n’cn ordon- 
nât aaicremencpourlc bien &c avanccmeiu de U Paix. 

XVII. 

Et pour ce qui cil des autres Parties qui fe trouveront alors en 
Guerre avec Sa MajcRc ô£ les Eftits Generaux on rraittera avec 
* eux pour ce qui concerne les aiEsiros de la Paix ainli qu'il ^ cAi 
accordécy-dcAusàrArt^^. ^1 . L 

X V I U 

Lcfdits Eftats Generaux promettent outre cefa de céder ii: 
donner àfaMajcftc Catholique la Ville de «Maefthcht avec la 
Comté de V roonhoven , & tout ce qui en dépend dans le pays 
d'Outremeufe ,avec.ioutc$lcs prétentions qu'ils çntou peuvent 
avoir furies ViPages d’alentour fans aucune referve. Mais en cas 
tant par laparc que fa MajcAc prend en cette Guerre ,quepar la 
fuitedes armes commune, ou en quelque autre maniéré qiie(j: 
puiAc cflre , le» affaires fuffent rcmifes en un tel eftac que Icfd^cs 
Eftats Generaux ne fufTent pas obliges à faire leurs cftbrts pour 
procurerla Paix, alors lefdics Eftats accorderont à SaMajeftô 
d’un commun confcntcmeni ou ladite Ville de Macftricht, oiv 
quelque autre deleur Eftac qu’ils ont déjà perdu» > ou qu’d% 
pourcoientencoce perdre pendant cctceguctse. ' f- 

XIX. • 

LeprefêircTrakc ou Alliance dorera le temps de ty. années 
confccutives , avant l'expiration defquels on tcaiccera du tempo 
que l'on y continuera pour le bien du commun , on délivrera 
les ratifications a. mois apres que ledit Traité auraefté figné; â 
condition neanrmoins que fi pendant ce -temps- là lefdtts Eftats 
Generaux viennent à frntir pour leur bien les eftecs de la Guerre 
que Sa Klajcfté a promis dedeclarer en leur faveur, en cas qu’ils 
ne puifTcnt point avoir la Paix ainli qu’il a cfté dit cy -defTus , alors 
Icf^ts Eftats délivreront la leur tout aufti-toft , f;kiu attendre 



îxllc de Si Ma jeftc Catholique," Fait à la Haye ce jo. Aouft 
1675 . Ainfi figne, 

J)0m Francifee Emanuel de Lire. 

F’4n Beunin^en, GaffarFdgel, leâH de ^MânregnâHt^ 
Tsbrant VM Vierfen , Sthake Ceckinga. 
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Fait entre Sa Majeflé Impériale^ 
ôc les Eftats Generaux des 
Provinces Unies. 

». 

Du trentième yioujh 



• A Tous ceux qu'jl appartiendra fuit notoire & m.inifcfte, 
_/^que puis qu'en re qui a cfté conclu ranace paflcc entre Sa 
Majefté Impériale & MelH -urs les Eilacs Generaux des Provin • 
cesUnies des Pays-Bas .conjointement avec le Serenillime Elec- 
teur de Brandebout^, pour rctabMrla Paix & les moyens qui peu- 
vent fervir k cet effet , ileff furvenu un grand changement , 
daucaneque ledit Sr. Eleâeur a cependant craictc feparémenc 
avec le Roy de France , Ee qu’aufll la conunuation des 
hoffilités &c injures faites à Sa Majellé Impériale ne luy 
permet pas de dcfjiler du deffein qu’Elle a crû effre de Ton devoir 
pour la garantie du Traitté de W cfflalie, Clçves 6c A)x ,6c pour 
efteindrcla prefente guerre, commeauÆ pour obtenirun: fin C 
deûrce qui tende au bien commun de toute la Chreffi.nté, 
& que partant il eff oecelTaire que le precedent Traitté (bit 
accommodé 6f proportionne à laconffitution du temps &: des 
affaires ; c’eft pourquoy il a efte trouve bon avec le confcutcmcnt 
des deux Parties qu’il fiit conclu 6c accordé par leurs Plénipoten- 
tiaires, ainfi qu’en vertu dc ccTroicé il ctt conclu & accoidc. 
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I. 

■ ‘QaeraMajcftc IrnpcrialcnonobftantlcTraicté particulier da 
'Sercniflimc Elcftcur de Brandebourg avec le Roy de France, de- 
iineurera neanemoins conftantc en la caufe commune , & la pour, 
fuivra courageulcmcnt par toute forte de moyens, jufqU’à ce que 
Ja Paix foie reftablie à des conditions honorables par les armes 
communes, ainC qu'il fera die plus amplement cy-aprés. 

Sa Majeftc Impériale tîcndraprctepourcct effet pour le ifi". 
du prefent mois d’Aouft fur les Frontières de Bohême, auprès d c 
la Ville d'Egra une Armée de 30000. hommes, à fçavoinoooO- 
•Chevaux 10000. Fataflins, pourveue de toutesfortes de muni" 
tiôs ncccfTaircs tant d’Artillerie qu‘autrement;laquellc Armée S. 
Majeflé envoyera fans aucun delay du codé du Rhin afin d’agit 
pour la caufe cômune, félon quelaneccfllcé des affaires le ter^ucr- 
ra,ju(qu’à la En de la guerre, pour parvenir au but mentionne cy- 
•deffus. Et il fera permis aufaits Eftats Generaux d'envoyer des 
ComraifTaires pour vifitcrlcfditesTroupes dont on fera montre 
.aupresdudit lieu d’Egra,. & marquer le nombre qu’il y aura ; 
comme aufll ils pourront edre prelcnts à toutes les montresfui- 
vantesquife feront de trois mois en trois mois, & prcndroni 
«connoidance de tout , ainû qu’iisverront le plus à propos. 

III. 

Et dautantque parla prefenteconditutlon des temps j^des 
-.affaires Sa Majcdé fc trouve beaucoup plus chargée que par cy» 
.<levant,on a refolu qu’à l’egard des nouveaux frais qu’il convien* 
dra faire pour augmenter le nombre de la Milice par de nouvelles 
levées & recrues exécuter les autres chofes nccedaircs poûr 
le bien de la caufe commune, lefdits Edats Generaux payeront 
cous les mois pour le foulagcmentdefdits frais à Sa Majcdé à 
Francfort, û ledit payement s’y peut faire , ou bien à H imbourg, 
4;ooo. Rifdalcsenargent contant de Banque, lequel payement 
commencera à courir dés le premier Aoud de la prefente année; 
Ac durerajufqu’à la En de la prefente Guerre. 

I V. 

£t fi l’on trourok bon pour le bien de la Guerte , d’aagmenie;; 

D 



tcfdices Troupes d’un commun confentemcnt,ou <^’on fût oblî*- 
gé d'agircomre de nouveaux Ennemis qui poucroienc cftrc (ul> 
cites a Sa M.ijcflc par le prerencTraictc, ou pour quelque autre 
occalioaque ce pûcedrc, lefdits lublidcs feront augmentés à 
proporciô félon le nôbrc des Soldats que Sa Majellé fera obligée 
de lever , tant pour fa propre de^euce ^quepour celle delà caufc: 
commuoe. 

V. 

Et daucanc qu'il eft neceftaire pour la marcise de l'Armee- 
qu’il y ait de l’argent contant pour plufieurs necedîtez de la. 
GXicrrc , lefdits Elcats promettent de payer par avance en argent 
contant à F rancfort s’il fe peut faire , ou à Hambourg , la fomme 
dctooooo Rifdales, &celaendcduéhondcfditsfubndes, aufli- 
tofl: que la ratidcation fera arrivée en ce lieu de la Haye, 6C 
qu’elle aura elle délivrée par le Sr. ICrampricht au nom de Sâ 
'Majcdc Impériale , 8c dés que l’Armée commencera à. marcher 
hors des Tcrresiiercditaircspourcccctfcc.. 

V L 

Mais s’il arrivoit que- pendant que les armées Impériales fône 
occupées à travailler pour le bien de la caufc commune , que Sâi 
MajclléTmperiale fut empelchceen fbnbon dedeinpar l’inva- 
don des Turcs, en ce cas -là il fera permis à Sadite Majellé de 
rappcllerdélcsTroupes autant qu'elle en aura befoin pour la 
propre delfenfc , à condition toutefois que les fubfides cy-dedus> 
mentionnés- ferontâmoindris à proportion dcfditcs Troupes quii 
auronceflé rappellées. 

V r i; 

Sadite Majcftc Impériale & lefdits Ellats Generaux auront: 
foin que les autres Roys , Princes & Elcûcursdontlefecours 8c 
l’affiftanccpourroient élire utiles aurcrablilTcment du reposée 
de la tranquillité publique foienr compris en ceprefenrTraitté': 
Et en cas que quelques uns dcfdits Roys, Princes ou Républi- 
ques y vouludl-nt entrer, cela fc pourra faire d’un commun aorr- 
fèntcmcntaux.conditions que l’onpourra Ih'puler avec eux ;é£ 
^ on fera tous les devoirs podibles à ce quclc Traitté qui a ellé 
oommencc avec le Duc de Lorraine , foit amené à fa perfcâion^ 
far un commun confcnccmcnc comme de lTu$,é& qu’aprés ecla^ 



ülbicrcpucé comme une partie du prcfbnc Tiaitté,& y Toit com- 
pris abfolumcnt. 

V I I î. 

Sa Majcdc Catholique pour Elle- mefme,& pour Tes Succef- 
CeuTS , Royaumes & Provinces, fera comprilc en ce prefent 
Traitté, comme y ayant une part condderable, & cnellantun 
membre principal aux conditions qui feront accordées entre 
leurs MajeRez Impériale &: Catholique &: Icfdics Eftacs Grnc- 
saux: les Articles duquel Trairté ne feront qu’umfeul Si mefiite 
cerps avec le prefent inftiument j tout de mcfmc que s’üsy- 
cRoient inféré s de mot à mot. 

rx. 

DeplusaeRc accordé que les E Rats Generaux renforceront 
'leur Armée le plus qu’il leur fera polliblc,& du moins jufqu’au< 
nombre dri 4000. hommes fclont laconRitution de ifurs aRai- 
DcSj&jufqu’à 10000. hommess’il fepeut, fuivantle 3. Art. du 
Traitté dcTannec palTée , laquclleils tiendront prcRe pour agir 
aux lieux où il fera necciraire,auni-toR que l’Armée Impériale 
eRant panier d’£gya,fera'arrivée furies Terres de l’Empire, ou 
aura commencé à agir fcparemcnc contre les Ennemis qui por- 
tentou porteront les armes contre la Paix de >^cRfalic, Aixou 
Cleves, ou qui en empéchenr la' garantie, ficela par Troupes 
Itparées, ou autrement , félon que la necelTir^desaâàires le re- 
querra, du commun confentemenc des deux Parties fi leurs- 
Generaux. Il fera aulE permis à-SaMajeRc Impériale d’envoyer 
des Cômmiflaircs poureRre prefens à la montre de ladite Ar- 
mée des ERacs,& prendre coonoiR'ance du nombre des SoIdacS' 
doqt elle cR compofée.. 

X. 

Enfin cous resanicles-qui font compris au precedem Traitté- 
du 17. Oâobrc de .... fi qui ne font point contraires au prefent,. 
&fuctourle3.4'. y. fié. comme au flr- le» Ai ticlesfeparcs , de- 
meureront en leur entière force fi vigueur , fi ne feront point âP- 
teiéspar leprefcntInRrumcnc,leq^uel durera autant de cemrs- 
que le precedent , à fçavbir 10. années conlccutivcs , àconter aix 
îpur de laxacificacion , laquelle fera delmcc de part fi d’aotreu- 
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.dans le temps de trois femaines. Fait à la Haye ee^o. Aoull 

Ainfi figac. 

X. S. J. XRAMPiUCHT. 




DE CLARATION 

DE GUERRE 

DU K O Y 

•Contre les Elpagnols. 

Dh dix^nguf O éfohe 

DE PAR LE ROY. 



S A Majefte ayant efte informée que le Gouverneur des Pak's-" 
Bas Efpagnols , a fait commencer des Aûes d’hoftilitc par 
jtoutc la Frontière fur les Sujetsde faMajdlé le fcizicme de ce 
.tnoisi Elle a ordonne & ordonne par la prefente , lignée de Ci 
main , à tous fes Sujets, ValTaux, fie Serviteurs , de courre fus 
.aux Efpagnols, tantpar mer que par terre ; Se leur a défendu fie 
défend ,d’a voir cy- apres avec eux aucune communication , 
commerceny intelligence, à peine de la vie. Et pour cette fin là 
Majefic a des à prefent révoque &Jrevoque toutes Permilïions , 
PalTeports, Sauvegardes, ou Sauf-conduits qui pourroient a- 
voireftc accorder par Elle, ou par fes Lieutcnans Generaux, 
fie autres Officiers , contraires a la prefente , &: les a déclarer 
jiuls^ de nulle valeur, défendant à qui que ce foit d’y avoir au- 
cun egard. Mande Se. ordonne là Majcllc à Monlleur le Comte 
4c V crmandois Adaûrai dcFrancc, aux Marefehaux de France, 

Gouver- 




Provinces 6c Àijnécs,Marcfchaux de Camp .Colonels, Mcftres 
de Camp,Capirainrs,Chcf$& Côduûcurs de fcs gens de guerre, 
tant de cheval que de pied, François & Eftrangers ,6c tousautres 
fej Officiers qu’il appartiendra , que le contenu en la prefente ils 
cxecuterchacun àfon égard dans l’eftcnduc de leurs pou- 
voirs 6C juriidiftions. Car tclleeft la volonté de Ta Majcfté , 
laquelle entend que la prefente foit p ubliée 6c affichée en toutes 
fcs Villes , tant roancimes qu’autres, & en tous les Ports, Havres 
&autres lieux de fon Royaume que befoinfera, à ce qu’aucun 
u’eq ptetende caufe d’ignorance. Fait à Verfailles le dix- 
neufiéme Oftobre 167 Signé i. O U I S : Et plus bas , le 
Telliek. 



I L eft ordonne à Charles Canto.Jurc Crieur ordinaire du Roy 
de publier Refaire afficher en tous les Iicux*dc cette Ville 
Faux- bourgs ,Prcvoftc& Vicomté de Paris que befoin fera 
rOrdonnanceduRoy du dix ncufTcmedu prefentmois &ran 
qu’il n’en foitpretendu caufe d’ignorance. Fait ce virg 
dôme d’Oélobre 167 j. 



Le», fuUié d findetrmfà'cry fàblic, & affiché entons Us Car- 
rtfêurs ordinaires & extréordindires de cette Villedr Fsuxbeurgsde 
taris , for moy Charles Canto, Juré Crieur ordinaire du Jtoy en la- 
'dite y ilU ,.FrevoHé(^ Vicomté de Paris. Faifant laquelle Procla- 
matiin^'eBois accompagné de cinq Trompettes ; S (avoir de Hierofme 
Tronffon ,Eftiennedu Bos , Inreil^Trompettesd» Roy , & trois autres 
Trompettes , U vingtième oaebrt sây^. 



Signé, DE LA REYNIE. 



Signe, Canto. 



# 
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D E C L A R A T I O lS[ 

de guerre 

D U R O Y, ■ . 

Contre le Roy dje Dannemarck. ’ 

Du iMiigt-huicitéme jiouji ^ 

DE PARLE ROY. 



S A MAJESTE’ fçachant qu’au préjudice duTraittc de Pÿix 
figne àCoppenhaguen en l’année entre la Suède & le 
DannemarK , de l’execution duquel Sa Majefté a donne fa ga- 
rantie; le RoydcDannematK n’a paslaülc d’attaquer A: faire 
la guerre au Roy de Suède , fans que de fa part il ait aucunement • . 

contrevenu audit Traitté de Paix,ny que les Offices amiables 
que Sa Majçfté a fait faire par fon Ambafladeur auprcs^lu Roy de 
Dahnemarx ,’pour prévcnirccttc Guerre, Tayent pù empefeher. 

Et Sa Majefte citimant qu’il y va de fa gloire de ne pas fouffrir 
une telle contravention audit Traitté, ny qu’un Prince avec qui 
elle eft en paix & alliance , foit attaque par ledit Roy de Danne- 
mark.fans s’en reflentir. Sa Majefté , pour Icsraifons &: confi- 
derations fufditcs , a déclaré Se déclare par la prcfentc.fignéc 
de fa main , avoir arrçfté & rcfolu de faire la Guerre au Roy de 
Dannenurk , tan* par mer que par terre. Enjoit^pour cet ef- 
fet Sa Majefté à.tous fesSu;cts,VaiTaux& Servite*, de courre 
fus aux Sujets , Vall'aux A: Serviteurs dudit Roy de Dannemark ; 
A:lcuradcftcnduA:deftcnd d’avoir cy-aprés avec eux aucune ' 




djfhmunîcatiqn , commerce ny intelligence » à peine de la vie. 
Et pour cette fin fa Majefle adcsàprcfcnt révoque & révoque 
toutes PermüGons.PaflTc-ports.S.mvc.gardcs & Sauf-condiucs 
qui pourroient avoir cfté accordez par Elle ou fcsLicutcnans 
GcneraiRc , autres fes Officiers , contraires à la prefente , &: les 
a déclarez nuls& de nulle valeur > deffi^ndant a qui que ce foit 
d’y avoir aucun égard. Mandc& Ordonne fa Ma;efté àMonfieur 
le Comte de Vermandois Amir.il de France, aux Marefch.iux 
de France , Gouverneurs & Lieutenans generaux pour fa Majefte 
^ fts Provinces & Armées .Marefehaux de Camp , Colonels , 
Meftres de Camp , Cajpitaincs , Chefs & Conduéleurs de fes 
Gens de Guorre,rantcfc chev.i1 que de pied , François, Eftran- 
gers , &tous autres fes Officiers qu’il appartiendra, que lecon- 
^ tenu en la Prefente ils fiiflcnt exécuter chacun à fon eg.ird dans 
1 eftcnduc de leurs pouvoirs &jurifdidUons.r Car telle elHa volon- 
t^cLi M.i;c/fc, laquelle entend que la Prefente fuit publiée & 
affichée en toutes fes Villes , tant Maritimes qu’autres , àc en tous 
les Ports , Havres , & autres lieux de fon Royaume que befoin 
fera , a ce tm’aucun n’en prétei^e caufe d’ignorance. Fait 
a Verfailicsnc iS. jour d’Aouft Signé , LOUIS , 
^t plus bas , L E T E L 1 1 I R, 
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TRAITE' D’ALLIANCE 

Entre le Roy de la grande Bretagne &ies Etats Gen. 
des Provinces unies/ait à la Haye le i6. Juillet iéyS. 

V AN DO, IDEM Demini OrdtHts Generales 

Fœderati Bel^ti declaraverunt,quin imo fer Lifteras 
Domino RegiChriJhaniffmo fignijicaverunt fe in Fa- 
_ > cis cêndûiones à MajeJtate fra oblatas , quatenus ea 

ad fi jfeefant , eenfihfijfe : qtstn etiam Catholicam Mojtfiatem 
quantum ad fi iifdem conditionihus ajfenfùm frabuifife , far ai ofque 
fe ejfe,é- in mandatis dediJJ'eiis qtus ad conjiàendum Facis ne, 
gùtium Neomagum mifierunt Legatis , ut fiemndùm eafdcm con- 
ditioner tqnod ad eltrum Remfnblifam attinet^ cum Legatis Do- 
mini Regis Chrifiianifjimi fii/que Foedetatomm ,quibus idem fia. 
ctret Miniftris \ Fraliatum concluderent : cum animi ferturbatione 
acceferunt Regis cbrifiianijflmi Legatos moramtarn falubris tam- 
que defidefau rei facere,quod ne garent Maieftatem fuam eaqua* 
Domino Régi Catholico ,& Dominis Ordinibus Ceneralibusrefti- 
tuendaveniuntOffidarefiitul'utam,antequam Domino Régi SuecU 
flemfjimè fitisfahurn t & Majejlati fia reflituta Jint ta emnia, 
qua durante hoc Bello amifit’. Domini vero Ordines Generales 
e^ciftimamnt eam Dominorum Majefiatis Chriftianijfima Legato- 
rum ofinionem erroneam adeo ejfe , ut nufl* certe fundamento niti, 
nullifque^ujlitia rationibus fulciri fofiit , eamque quàm flenijjlmb 
aberrare à verâ Regia Majefiatis fit.t intentione ,nequt ’eamfafi 
Jisram tam iniquam gravémque inter^retationem declarationis 
quam Majefias fua fecit. Et cùm Domini Ordines Generales hane 
qux fuboriebatur Faci mtram offerebat ,di^ultatem Domino 
Régi magna Britannia fer Legatos fieos fignijic&rint yttgantts ut 
Regia fit a Majefias tam jafiam eorum catefim frobart , omniJque 
efiieia circa Regern CMfiianijJïmum qua fulmovenda huic rémo- 
ra infiervire foffint , adhibere i aut fi' in froftfittfito Rex Chri- 
fiianijjîmus ferfijleret , iis auxilio ejfe tveîlet , S" Majefias fia Do- 
minis Ordinibus Geqeralibus declarare fecerit fi in eadem cum iis 
ejfe fintentia , ntque facem tam iniquis. conditionihus fieri fojfi : 
Majcfiatem etiam fiam ^ fi fer Regem ChriJHaniffimurn fiaret quo. 
minus Fax eoalefieret ytos omni ’ofe viribufifie omnibus tueri fd- 
ratam ejje. Cûmq; Domini Ordines Generales fuit, qui Neomagijunt 
Legatis mandaveriHt^t quàm inique haeà fifetercntur,diclis Do- 






4 




Æ¥ïî i€¥?i^€¥5^;€¥5i iW?:) it«j*V< (Tfc^f^iWïcÆ^ iî¥5b 

trj4IT£‘ D'alliance 

• • • • 

Entre leKqy de la Grande B fetagne ^ les Etats Generaux 
des Provinces V nies. Fait à la Haye le i6. Juiüet-i(>’j%. 

) O M M E les Etats Generaux des Provinces Unies 
des Pays-bas , apres avoir déclaré par leurs Lettres 
au Roy Tres-Chreftien qu’ils conlentoient en ce 
qui dloit d’eux aux conditions de Paix qu’il leur 
avoit fait offrir , &: que fa Majefté Catholique qui cftoit 
aulïî dans -ce fentiment , vouloir bien embrafler avec eux ce 
mcfrac Traité pouf ce qui le regardoit, & ayapt apporté en 
ce point toute forte de facilité , & ordonné à leurs A nibaffa- 
deurs à Nimeguc d’y donner les mains &'d’accepter la Paix i 
CCS conditions , tant pour ce qui les concernoit, que les au- • 
très Alliés qui voudroient encore y eftrc compris , ont nean- 
moins appris avec beaucoup de douleur, que les Miniflres de 
France s’y oppofbient , & rcflifoient la reflitutioh des places 
qui appartenoient à l’Efpagnc & aux Etats , fi en premier lieu 
éc pour fatisfaircla Sucdc,onneluyrendoit aufli celles qui 
Juy a voient efté pflfcs dans le cours de cette Gucrrcj ce chan- 
gement fi inopiné , ayant obligé les Etats de croire que de s 
prétentions fi peu fondées, eftoient plutoft un effet de la ré- 
pugnance, qu'en témoignoient Meffieurs les Plénipotentiai- 
res , que la faine intention de fa Majcfté, qui s’en cftoit autre- 
ment expliqué, & dans le fens véritable. Et comme d’ailleurs 
Icfdits Etats ont éclaircy par leurs Ambaffadeurs le Roy de 
la Grand’ Bretagne fur le point effentiel qui traverfoit cette 
importante Negotiationj le priant d’appuyer une caufe tres- 
jufte,& de vouloir obtenir de fa Majcfté trcs-Chrcftiennc 
qu’il luy plut de lever les obftaclcs qui retardoient cet ou- 
vrage 5 y adjoutanf que fi fes foins eftoient inutiles en une 
chofe fi. équitable , il voulut les protéger , &: les affifter de 
toutes fes rorces. Sa Majcfté pour les rafl'eurcr , avoit «iccla- 
réquela Paix n’eftoit ny honnefteny faifablc à ces condi- 
tions. Leur ayant promis de les defenarefi le Roy tres-Chre- 
tien la refflfoit fous" quelque prétexte que ce puft eifre. Suc 
quoy les Etats* avoicnc ordonné à leurs Plénipotentiaires de 

§ 'j 
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ftii/iis Légat h Domini Regis chnJHanijfimi fignifurent , roga. 
rentque u: dides facisTraitatus adimplere iCenclndere &fignare 
vclUnt i He<j»e frxdUtifrum loccrum reftituttoni moratp ffcerenty 
npjnequo Domino SuecU Régi fitis factum ^eaqne epix helloami'» 
jerat reptutiuejfent , teftarentHrejHe fe pnratos ejfe Traliatui P 4 -. 
<»V f/ifm imponere , c^eandem Dominis Ordin. Ce», manere fen~ 
tentiam propojitumque perfciendi contludendiqne dUfnm ,Pacis 
Trailatum modo Majefiati Chrifiianiffimx vifrm fuerit diild loc4^ 
resiimere, tsf quo Pacis Tra^dlus raiihdhitione , ejufdemque puhli- 
cdfione confrmatus fuerit, neque ei moram dmpUtu fdcereohft. 
tts ficlionem refiitutioi.émqHt eorum qud Domintts Rex Suecix 
dur date hoc heûo ami fit , omnemque o^erdm omaiaque humanita. 
fis ofiicid circd pradictos chrifitanijjimd Majefidtis fitd Le^os _ 
d ’dhikefe ut injd confintire vtlit , Pacijque negotiumtdm oh rem 
dmplitti protelare nolit. Conventum tfi proptertd inter Dominum 
Regem magna BritanhU ftr Ord. Gen. Ftederati Selffi fi omnid 
yrxdiûd humanitdtïs ofiicid fno careant fuccejfu Rex Chrifiia-, 
ftijjimus permoveri nequedt ante diem ii. menfis jtuptfii proxi- 
ir.i fiquenth declarare^ promittere Mdjefiatemfùdm diCtd Op- 
pida refiituturam pofi rdtifcdtiotiim pubuCdtionemque diéfi Pdtis ‘ 
Traffdtus ,neque ei refiitutioni moram fort oh fittisfdlfionemre. 
(iitutienémque Domini SuecU Regis, alidmve quamtumque oh eau- 
fitm ,dut poffdiifam declarationem reipjà refiihere dÛfd locade- 
tre£iet. Domino Régi magna Britannia ô" Dom. ord. Vn. Belgii 
hélium contra Regem Chrifiianiffimuminituros ,gcJfuros& profi- 
cuturos rÿutuis confiltis , auxiliis , & fith Ht qua fiquuntur. ton- 
dit ionihus , dltifve de quibus pofieà inter fe , aut cum dliis 
qui hoc billo impliciti fiint Principihus mtttuo confinfit convenerit. 

^uoniam Dominas Rex Chrifitanifiimus Domino Régi ma- 
gna Britannia tdnquam Pacis inter Partes helligerantes Media- 
tori , non femel fignificavit fe in Pacepi cum diitis Partihus hel- 
Ugerantihut aquis conditionihus confenfitrum , tamtn pqfi pln- 
rima mediationis ofecia exigua fies finiendi belli diifis aquis con- 
■ditio/iihus affulfeerit , Dominas Rex autem magma Britannia 
Domini Ordines Generales Traliatu inter fe hahito die 24 . men- 
fis ^uidi Ann. 1672 . exifiimaverint orhi Chrififanq tranquiHita- 
ttm fitttm parari poJfc,fi Partihus helligerantibus placutrint ha 
conditioner , ut quod ad GaUiam Hifianiam attinet , Oppida 
tr loca apptUata Carolorepum,five Charltroi , Athaiit , Aldenar- 
dum , Corteriacnm , T ornacum , Condaum , Valencanum tip Fanum 



î 

prier ceux de France > que fans demander ces cxorbitances, 
By cette fatisfaûion de la Suède , ils vouluflTcnt au plutoft 
conclure Se figneP ce Traite ; ce qu’iis eftoient aulfi prefts de 
faire au nom des Etats , û fa Majefté après la Paix ratifiée 6C 
Se publiée, leur rendoit toutes ces Places , fans prétendre que 
l’oureftituaftà la Suède celles qu’elle avoit perdue en cette 
Guerre. 

En cette vüe , Se pour prerenir les dangereufes fuites de 
ce retardement , il cft convenu entre fa Majefte' Britannique 
Se les Etats, que fl leurs O fficcs& foins ne furmontent point 
•ces remores , Se s’ils n’obtiennent que le Roy très- Chrétien 
avant l’onze du mois d’Aouft déclaré qu’il veut biçn rendre 
de boime foy, apres la ratification & publication duTraitd, 
lefdites Places , fans infifter davanuge à ce que prétend la 
Suede , avec une évacuation prompte , Se fans retarder , de 
celles qui doivent revenir en vertu de cette Paix. 11 cft donc 
convenu , Se ces deux Puiffanccs conviennent de déclarer la 
Guerre à la France, Se de la faire à forces communes fous les 
conditions ftipulces plus-bas , où telles qui feront apres éta- 
blies entre eux, ou avec les Princes qui voudront entrer ea 
cet engagement. 

• 

Et comme le Roy tres-Chreftien afouventfait dire ifa 
Majefte Britannique.comme au médiateur commun des Par- 
ties agkees, qu’il embrafferoit la Paix avec joyc, fi on la pou^ 
voit faire à des conditions raifonnablcs.fans que*toutcfois fês 
offices ou efperances ayent produit le fruit que l’on fbuhait- 
toit pour les nouvelles prétentions que l’on avançoità tout» 
beure. 



Sadite Majefte Se les Etats Generaux s’eftane affemblez lé 
lé. juillet ont cru& feperfuadent que l’on pourroit 

rendre le repos à la Chreftienté , fi les Princes qui font en 

Î 'uerrc acceptoient ces conditions , Se fi pour ce qui concern» 
’Efpagne Se la France, cclle-cy rendit a l’autre ,Charleroy,. 
Ach , Audenardc, Courtray,.Tournay, Çondc,V«Icncienncs, 
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SjmcH CMÎjUni , Sinche & "Ducatus Limh/trgi , &c. cvm iàüvâl 
tihus , CafitUâniis ^Tcrriteriis, Gubrrnatioitihus, Frifcilttris , vmL 
gô Prtvofttt , , cum dpfertinentiis , dépendent ih mnexit emni. 

6mi Jtegi Cdtheliee reftitnerentur. 

^odad Impernterem, Imper inm^& Principet Imperii quéTiê- 
minus Rex ChriÜiani(Jimus durante hec belle eccuparat , iifdem 
Jmperateri , imperia , & Principibsu Imper H refiituerentitr ^cxtera 
omnia manerent in eo ftatu in que tune erant. 

ad Dtctft Lotharingu JpeElat , Ducatus Lotharingicus 
Domina Duei reptneretttr eein ftatu in que nunc eSlifiveraid i 
Rege Cbripaniffimo obtinere nequiret , ee in Hat» que fuittempere 
accMpatianit , & Dtminus Rex magna Britannia ^ Dominique Or ^ 
dines Generales etm in rem nmtuo Fœderefe ebUrinxerunt. 

I. 



PaSum pratereà canventûmqae eH inter pradiüas Regem magna 
Sritannia , à" Dominer Ordines Gen. Fcrderati Belgii , fe omnem 
emnini operam adhibitttros ,(^virib»s qstantum^eripoteHmaxi. 
misidoHuros yUtDominus Rex Chrifiiani^xmsts in eafepn Pacis 
canditianes cenfintiat ,neque ante Pacem cum Domino Rege Chru 
fiianipmo conclafitras ^quam iijdem conditionibus ajjinjèrit, aliijve 
de quihns Rex magna Britannia& Domini Ordines Generales mu- 
tue confenp ficundum helli JueeeJfus convenerint, 

II. 



PaHum praterea inter fitam Majefiatem & Dominos Ordines 
Generales fi conjunlHs •uiribus quantum fieri potell maximis id 
alluros ut pradiHa autaliaexconfinf» Partiumeonditiones Pacis 
i Domine Rege Chrifiianijpmo obtineantur eam in rem Maje. 
fiatemfuam ad minimum coSaturam , rrtari quidem tertiam partent 
amplius ,tcrfi vere in Belgia ter tiampartem minus earum virium 
quat Domini Ordines Generales mari vel terrain Belgia cellatnri 
Jhnt,idque per medum 'provifiomsptm expeHatur propiar conventi» 
virium à Majefiatefisà Fœderatijque qui hee belle implicantur in» 
velvunturque praHandarum. * • 

III. 



Ctnventum ttiamefiurextrto inter Mafejlatem magna Britan» 
tüa (*r MajeHatem Chripanijjimam belle > in facultate alterutrius 
Fxderatorum non fitfijpndere arma fi inter hoHemque ,fine mn» 
tue utriujque confinf». 1 V. 

Caf» veto eveniente ut conventus de Pote Neomagi inptutus 
dijjilvatur, & alibi éecorum de Face, ans Tretga , five Indntïss qua- 
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S. Giflain,Binch ,Ic Duché de Limbourg, S^c. avec leurs 
Bailliages , Chaftcllcnics , Gouvernances , Prevoftez , appar- 
tenances , dépendances & annexes pour les reftitucr &c re- 
mettre enfuice ï l’Efpagne. 

Que pour ce qui eft de l’Empereur , l’Empire & fes Prin- 
ces , la France leur rendra ce qui leur a efte pris à prefent , & 
le tefte demeurera ainlî qu’il eftoic avant cette Guerre. 

Qjw la Lorraine fera reftitnée au Duc de ce nom en 
l’edac où ellecftjOU fi cela ne peut s’obtenir , en celuy où 
elle eftoic lorfque la France l’a occupée : Sa Majeftc & les 
Etats s’obligeant mutuellement & réellement â l’obferva- 
cion de ce point. 

I. 

Sadite Majefté U MelTieurs les Etats Generaux , promet- 
tent de faire tous leurs efforts, & s’il faut ils employetOnt toute 
forte de moyens pour porter le Roy tres-Chreftien à fc vou- 
loir contenter de ces conditions, fans qu’il leur (bit permis de 
faire la Paix avec luy , s’il n’y eonfent , ou à celles dont il fera 
convenu entre fa Majefté 6c les Etats , félon le fuccez de 
la Guerre. 

• II. ' 

Sa Majefté & les Etats Generaux s’engagent encore de 
faire tout ce qui leur fcra'polfible pour que la France confen* 
ce à ces conditions, ou à celles que les Princes intereffez trou- 
•veront convenir ^ & que pour y porter en effet cette Couron- 
ne, fa Majeftc fournira un- tiers plus fur Mer,&: unxiers 
moins par terreau Païs bas ^ que ce que Meflicurs les Etats 
y fourniront, le tout par forme de provifion, jufqucs à ce qu’il 
y foit autrement pourveu par les Alliez. 

III. 

Il eft’aufli ftipulé , que fi la Guerre s’allume entre la Franco 
& rAnglcterrc , l’un des Confcdcrcz ne pourra point fc fepa- 
ter par quelque Traité f aniculier , fi ce u'eft du confente-^ 
ment de l’autre. 

IV. 

Mais que fi l’Aflemblée de la Paix qui fc tient à Nimc- 
guc venoit à eftre ttompUc , SC que les Parties convinfTcnt 



s 

rurmUm annerum P*rtes inter fe 4gere veUnt, negtttum bùe 
P MS aut Treigjcnorsfoteritinfinui Jine aller tus Fœderatifartici- 
tatione, & nifi Pars qux facifiendi animum habet aller i Parti 
codent quo fthi tempere frocuret facitltatem & Jâlvos co/iditfftis /tc~ 
ceffariosfilttofque, qutbus fréta uiniflros adlocumrra£iasui dtJH- 
natum tuto miner e poffit, & nift de temfore ad lemptts alteri Parti 
ComntMHtcet ea omniàde qutbus in diéio de Treiga Pacéque TraStatu 
agatur. Nemo vero Fœderatorum in conclu fionemfradiila Pacis aut 
Treiga conjèntire pojfit,nif fub conditionibus Art. I. exprejfts,alii/l 
ve dequibus mutuô confenfu corruenerit, & nifi Focderatusfuus re- 
flituatur, quod ad Europam attinet , in pofeffionem Terrarum,Vr- 
bium,& Locorum,quin etiam omnium furium immunitatumqi qui- 
ius utebatur jruehaturq; tempore fubfcriptionis hujus Tra£latus,nifi 
aliter inter MajeHatem fitam & Dominos Ordines Cen. convenerit. 

• y. 

si vero Fax inter Dominum Regem Chrifiianijjimum , Domi- 
hum Regem Catholicum , & Dominos Ordines Generalef coalefiat , 
five iis quas Dominus Rex Chriftianiffimus p^opofuit ,fitve iis de 
qutbus hoc Trailatu conventum eÜ conditionibus , ejus fervanda 
fionfores vindicejque erunt informa omnium optima , amplijfima ffi 
ficurijfima , non modo Rex magna Britanniacp Foederati Ordines, 
quimmotS-omnes Reges Principifque vicini qui exifiimabunt fita 
interejjè,ut orbi Chrifiiano inconcufiàmaneatquies ,nrBelgio fita 
reddatur cokfietquef'»-"^ tTanquilHr -*> , ttt quern finentdefinietur in. 
ter jsrttannix Regem & Dominos Ordines Generales copia, 

rum militarium numérus, aliaq; media' quibus utendum erit adver- 
sus âlterutram Partium qua temeraveritvelviolaverit Pacem ,ut 
injuriant demat& Parti lafitrejârciat. • 

y I. 

Pqifa bac convenu omniâque ^ fingula in iis contenu à Domi. 
HO Rege magna Britannia atque Dominis Ordinibus Generalibus 
Vniti Belgi per patentes utriujqi Partis litterat fitgillisfitis munit as 
debita& authentica forma inter Jpatium trium fiptimanarum pro- 
ximtjequemium,aut citius^fi fieripotefl,confirmabunturjtS‘fatiha~ 
bebuntur , mutuaque ratibabitionum inflrumenta intra pradiiium 
tempushincindeextradentur, Ailum Haga-Comitum i6. menfis 
Juin 1678. Signaum erat 

T 1 X t Heureloin, D. ¥30 ^yngaetcfen. Gafp. Fageb 

' . • D.vanHry^cn. VanLeeuvTcn. J. deMaregnauU.: 

^ . ,,, Joan. Baron de Reed. A. cet Boighc. 

• 'ô — r ' - - ^ 
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de qûclque autre Heu pour en traiter , ou bien d’une Trêve, 
cela ne pourra cllrc fait que de l’avis des autres Alliez , Se 
ü ce n’eft qu a mefmejtemps celles des Parties qui fc portc- 
foit à la Paix , ne procure aulfi à l’autre les Palîcports necef- 
/âircs pour aller librement Se en toute feuretc au lieu deili. 
né au- Traité, où elle devra encore luy communiquer tout 
ce qui fepalTe dans cette Negotiation. Et cependant on ne 
pourra confentir à quelque Paix ou Treve que fous les con- 
ditions ftipulées par l’Aticlc I. ou par çes autres dont on fera 
d’accord, &faiu que Ibn Allie ne loitrctably dans la pleine 
& entière joitilTance des Terres , Villes , Places , Droits , & 
Immunitez qu’il pofledoit lors delà fignature du Traité en 
l’Europe, E ce n’cftque fa Majefté Se les Etars en convinfent 
jüutrcment- 

y. 

Mais ü la Paix que l’on ménage fubdile heureufement en- 
tre le Roy tres-Chrefticn d’un cofté , Se le Roy Catholique , 
Sc les Euts Generaux de l’autre , ou par les propolitions que 
la France a propofées clle-mefme , ou par ces autres dont 
l’on pourroit s’accorder , fa Majefte Britannique Scies Etats 
n’en feront pas feulement les garands , dans la forme la meil- 
leure Se la plus feure , mais encore les autres Rois Se les Prin- 
ces.voifms qui auront quelque intereft à conferver le repos 
de la Chreflicnté Se la tranquillité du Pais bas. C’eR aulH 
en cette veue que fad. Majefté Se lcs£tats conviendront des 
Troupes &des moyens qui feront neceflaires pour réduire la 
partie qui violera la Paix à dédommager l’autre des pertes 
qu’elle aura aucunement faites. 

VI. 

Ges Articles & leur contenu devront cftre fignes grati- 
fiés dans le terme de trois fcmaincs , ou plutoft s'il fc peut , 
auec l'échange des Ratifications à faire dans ce mcfmc temps. 
Fait à la Hayo le Juillet 1678. 

• 

Eftoit figné 

T s M r B l; fV. v/mHtHkelom. D,v4h f'Vyngéurden. G*fp. Fégd 
D. V 4 H Hcjden. Vm Lttuwtn. y. dt M*regnMtit 
• yum Bdnn de Rttd. A. ttr Bfrght . 
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Il 

MEMOIRE* 

Be Mtnfi<w Hidt Amhajftdtur & Plenipetentiaire de Jà 
M*jefii Brit. frefinté À U He.jc U jy. AouJli^-j%, 

Q ue Ta Majcfté ayant appris la {ignature du Traité 
de Paix entre les AmbalTadcurs du Roy tres-Chre- 
fticn U, de cet Etat fcparcmcnt , &: fans incluEon 
de rEfpagne , elle a clic extrêmement furprife de ce pas 
fatc à Nûnegue par les AinbalTadcurs de cet Etat ^ &: aianc 
fait /es réflexions U deiTus, a commande' à MonficurrAm- 
bafladeur de venir ky tout exprez pour le rcprcfcntcr à 
Meflîcurs les Etats , & leur dire que (a Majcflc ne voit pas 
qu'il y aie eu aucune déclaration ny promeflè du Roy très* 
CKreftien pour évacuer les Places Aur la Ratiflearion du 
Traité (igné a Nimeguc. 

En fécond lieu qu’il n’y eu aucun Articlî entre les Am- 
bafladeurs du Roy tres-Chreftien &de cet Etat pouraflu- 
rcr ladite évacuation. 

Troifiémement que la France a retardé ladite évacuation 
par des nouvelles propofitions qu’elle a fait à l’Efpagne, 
dont il n’a point efte fait mention dags leurs propres pro- 
pofîtions, lefquelles avoient efte acceptées par l’Êfpagne, 
particulièrement de retenir quelques places jufqu’à la cef- 
fion de Dinant par l’Empire ,■ & de retenir la Comté de 
Beaumont & la Ville de Bovines , & autres chofes , donc 
il n’a efté fait mention dans lefdites propofitions. 

Et comme il a efté convenu dans le deri^r Traite , con- 
clu ratifié entre fa Majefté Se cet EtJpiuc fifaMaje- 
fte tres-Chreftienne retarde ou retraélc lamtc évacuation , 
foie fur le fujetde la fatisfaâion de la Suède , ou pour quel- 
qu’autre caufe que ce foit , le Roy & cet Etat feroient obli- 
gés d’entrer en guerre conjointement contre la France*, Sa 
Majefté croit que le cas dudit Traité eft écheu par les con. 
dirions fufditcs, & que fa Majefté Sc cet Etat font égale- 
ment obliges dapourfuivre ledit Traité, &: a donné ordre 
audit Ambaftâdeur d’en demander l'execution à cet Etat. 

• ^c comme fa Majefté ne doute point que cet Etat ne foie 
de mcfme fentiment avec elle fur l'obligatiipn mutuelle du- 
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dit Traité , Elle a commandé audit Ambaflàdeur de le* 
aflurcr en fon nom & de fa part , que û Mcflicurs les Etats 
veulent refufer de ratifier ce qui a eftefigne par leurs Am- 
b'afiadeurs à Nimegue, que trois jours aptes qu’une telle 
Déclaration luy fera notifiée de la part de cet Etat , Sa 
Majefté déclarera aéluellement la guere à la France , Si 
exécutera ponauellemcnt tout le contenu de fon derniçr 
Traité avec cet Etat. 

Et fa Majefté ayant confideré les reprefentations qui luy 
ont efté faites de la part de cet Etat fur la Neutralité de Clé- 
ves &: de Juliers : Sa Majcftc a êfté fi fcnfible du grand dan- 
ger qui peut arriver à cet Etat, s'il n’eft couvert de ce mef- 
tne cofte, comme de celuy de la Flandre , qu’elle a com- 
mande audit Ambafiadeur d’alTurcr Mcflicurs les Etats 
quelle eft prefte d’entrer en toute les mcfurcs qu’ils pour- 
roient prendre pour leur feureté de ce codé là , aufli bien que 
de l’autfe , Sc qu’il ne dépend qbe d’eux s’ils n’obticnneni 
cette feureté. 




:( 



r. *• 

w ■ ■ 





• PROTESTATION 

DES AMBASSADEURS 



DE DANNEMARK 

. ET DE BRANDEBOURG, 
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Contre les Ambafladeurs de TEm- 

pereur. 




L EGATIONES Da .1 
nica>&Brandeburgiçj I 
ceirioces f*âtx, C^a- 
rcam Lcgationera> pacem cum 
Doininis LegatisGallicis pepi- 
gillê &conclulitre Pardcularcm, 
exclults non moao Regil fui 
Majdlate Danix>& Screnitate 
Tua Ele^orali Brandeburgtca , 
^èd 8c dacis accepcil<|uc ejiirmo. 
di pacis côdicionibns &'cj>ibiii, 
qüi in prijudicium ipfanmi ma- 
niF(cftè tcndunt, Aiaruni dltpar- 
tium duxmint Caiàrex Lega- 
tioni oboculosponcrc , quan< 
toperè ilTa Pax, particularii & 
religiotiiFctdcrtun, & fidci co- 
olies repeticx , ïmà xqiiiuti jufti- 
âtquc ipTi advcriè^r & icpu- 
gnct. Exigun; enitu fad^a. 






I- 

' Ut ncmo Fcrderatomm abF- 
quc alccnus partkipadooe ne> 
goiiadotk* lIvK ciaUarairi pacis > 



L e s Ambafladcurs de Dan- 
ncmarK & de Brandebourg 
ayant appi is que les Ani- 
bafladcurs de rEmpcrcur avoient 
fait & conclu avrt: les Ambafladcurs 
de France une paix particulière > 
non feulement à l’cxclufion de fa 
Majefté Danoife, 8c de fon Altcfle 
Eic^orale de Brandeboutg , mais 
encore à des conditions i qui ten- 
dent manifeftement à leur préjudi- 
ce , ont crû qu’il cftoit de leur dc- 
,voir de reprefenrer aux ^mbafla- 
deurs de l’Empereur , combien cet- 
te paix particulière cft contraire à la 
ikintetedes Alliances» aux paroles 
tant de fois données» & meme à la 
jufticc&àl'équitc. CarlesAlRances 
les obligent. 

I. 

Qiic nul des Alliez n'enrende 
fans El participation de l’autre » à 
nulle negotiation ou traite de paix, 
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«U dcrrcve: Maïs tju'ilsfc commu- 
niquent les uns aux autres tout ce 
qui fe parte dans ladite negotiation. 

Il- 

^e nul d'entre eux ne fafTe la 
paix particulière avec les ennemis 
communs. 

III. 

Que les uns obtienbent pour les 
autres , aurtî bien que pour leurs ad- 
herens & Alliez , les memes droits , 
■immiinitcz, executions, préroga- 
tives , &' feuretes , qu’il .auront ftipu- 
Ic êr obtenu des ennemis pour'eux* 
memes. 

Mais il eft conft.int que nulle de 
ces conditions n’a efte obrervee par 
les AmbalTadeurs de l’Empereur; 
Mais au contraire , qu’ils ont fait Ce 
exécuté plufieurs chofes au préjudi- 
ce dcraMajeftcDqnoife, Ce defon 
’ Altcrtc Eleélorale ac Brandebourg. 
Et partant leurs AmbalTadeurs le 
plaignent. Que J'on a fait une paix 
particulière: quoyque les Ambafla- 
deurs defdites Puiflances eufl'ent 
toujours témoigne , Se principale- 
ment alors, qu’ils eftoient difpofcz 
àla conclure à des condirifans raifon- 
nables A' moins ftchcufes.fic que l’on 
a donné les mains à leur infçeu , à 
plufieurs points d’une très-grande 
corifcquence , & qui regardoient 
principalement les intereftsde leurs 
Mairtres. Que ccluy des Alliez , aulfi 
bien que leur feurcré , ont efté en- 
tièrement négligés Se méprilcs: Ce 
que l'on a lairtc ,ab^donné, & 6u- 
vertà l’ennemy le chemin h cdm-, 

. ■ ' ' ' ./I ' * 



vcl Armiilirii aggre liarur,* Se 
qiur in negodarione occur- 
runc fibi invitcin communicent.' 

IL 

Ut neraoeorum pacetn cum 
hoiUbus çommimibus ineat par> 
ticuUtem ifed 

III. 

Ut alteralterieaécm)ura,im- 
munitates, executioAcs , prjcio- 
gati v.is , & recuritatem ab holli' 
DUS , coriunqtie adhxrentibus , 
AFocdetatispacifcatuc, quJt fi- 
bi ftipuLitus & adeptus dt. 



Niülani autemharumFœdc- 
rislegum à Cafard Legatione 
obfervatam :'quin putiuv multa 
in pcxjudicium lactx Regix 
Mûdlatis Danix , & fiuSerc- 
niratis EieâoralisBrandcburgi- 
cxabipfaaâa&pcraûa e(Te in 
comperto eft : ac proinde prx- 
diâx Legatloncs conqtieruntur. 
Primàpaccm iii't.-!m cl!ê parti-' 
cularem , aim tamen ipfic ftmul ' 
eam itjui* miniincquo duris' 
condinonibus Ficece uti fenaper, 
ita hoc maximè tempbre prom- 
ptasparacafque , elle oftenderit 
Deindè plurimas & qtiidcm ma- 
■ximi momemi rcs qur ad' fuos 
' ScrenifBnios Dominos , potiiG- 
mdm fpéüabant ipfisinicijspe- 
laifas , intercfic porrô ac fccu." 
ritatem Forderatociim plane ne- 
glcwlam , Si potihabitam qnih 
potius viara Sc bccalioncin holli 
apertam , rcliâam , datamque 
elfe , iis hélium infetendi quoi 
. defenderc oportebat. Denique 
j quod omnium minime fcicn- . 
tiUOl , Legationem Cziarcap) 



prxTcfldbus Legationtbus Da- 
ma &. Btandebucgtca , iplarum 
feimmifcuilTc ncgouis , inati<ü- 
tcKpte plané cxempto mpra-ju- 
4i£ium Regum > & priocipum 
ut& jurium 1 & libertaris lia* 
tuotn omnium hnpen) de iis cra< 
âalfe iâtpô Imperij décréta fen^ 
centiaique podefcniionc Sc (â- 
difaüionc , <]uoiurodain ejus 
ftatuum laras refciffiire i quoi 
ncc ipfcjudéxquidem pattibus 
inlciis née dtatU , ncc audicis ^ 
faccreporeft, &eo minus a Le- 
gationc Cx&rca fieridcbuilTèc, 
cuin nulU ab Imperio potella- 
te ad hoc in(\ruda (le , neque in- 
ftrui pomerit , aunqiie ii Prin- 
cipes , ad quos hx rcs maximé 
Ipedantjnunquam incam ton- 
(earcfint. ' 



t . 






* Cinn itaqiie hac^endi ratio- 
ne ^cra Regia \la;ellas Denica, 
& (âcra Seteniuu ^doralis 
Biandeburgica gtaviccr UdanT 
tue , non po(Tunc non ipfarum 
JLegatioqes qoam folconidîmc 
contra pecem jilam particula- 
ccm pcoter^ci , & ca omnia re- 
peteic , qux anceà Lcgacioni' 
Criârex bac in cauG parcim oce 
tenus , partiro lcriptis propo- 
> l^runt. Contradicunc itaque 
pacihuicparticulari perexpref- 
Aun> deoillèntiunt in omnibus 
êc -^gulis , contra rcligiosd 
/àndtaFccdera , promidài obli. 
gationes,jura , &rccuricatcm, 
quz Régi i-MajcUatis Oanicx,& 
«ixSereniatis Elciloralis Bran- 
dibiïtgitacuminimicis inipla- 
aum pd judicîum padis: dècla- 



ihodicc déporter la merre -à ceux.^ 
qu’il eût f^u défendre. Enfin ce 
qu’il y a de plus infuppûrcablc > cH 
que les AmbalTadcurs de l'Empc- , 
reur en la prcfencc des Ambadà* 
deurs dcDanncmark & de Brande- 
bourg fe ioienc logerez dans Icqrs 
affaires, & par un exemple tout à foie 
tnoüy , ayant traite au prc)udicc des 
Rois de Princes , comme auffi des 
droits ^ liberté de tous les Effats dç. 
l’Empire ; qu’ils ayent annullc Icf 
Decrets & Sentences portées pour 
la défcnre&: fatisfaûion de quelques' 
uns dcfdits Effats ; Ce qu’un Juge 
nefçauroit faire àTinfccu des par- 
ties, ny fans les avoir citées U en. 
tendues ; beaucoup moins les Am- 
bafl'adeurs de l’Empereur , qui n’ont 
eu ny pu avoir de l’Empire aucune 
autorité pour cét cfFct;& les Princes 
intcrcflczn’y ayant jamais confenci. 

SaMajefte Oanoife &ronAlccff'c 
ElcCloralc de Brandebourg retrou- 
vant donc extrêmement offenfez 
par cette maniéré d’agir, leurs Amf 
bafiadeurs ne peuvent .s’empêcher 
de proteff er le plus hauccmenc qu’il 
effpoffîble contre cette paix parti- 
culière, &: de repeter toutes les cho- 
fes qu’ils ont déjà propolecs à ce 
fujet de bouche Sc par écrit aux Am- 
baffirdeurs de l'Empereur, lis con- 
tredirent donc expreflérnent à ladi- 
te paix particulière , en tour &r cha- 
cun des Articles arreffés avec les 
ennemis au préjudice de faAlajcfté. 
Danoife , & de fon AltclTc ElccVo. 
raie de Brandebourg, contre les 
Alliàhccs fblcmncllcmcnt ji^tccsj les 



4 , 

protbcffcS) l«‘t)bligatîonSj les droits 
te la|fenrctc accordée audit Prince. 
Dedarent en outre que le fd. Articles 
tt Traitez font te doivent être rebu- 
tez nuis te abolis .Enfin refervent a fa 
Majefte Danoife te àfonAUefle Elec- 
torale de Brandebourg, tout ce qui 
leur convient & appartient en vertu 
des Alliances, pronaefles, conftitu- 
dons te Decrcs de l’Empire, ou à 
quelque autre droit te dtre <^uc ce 
puHreeffre. A Nimeguj^ 5, Février, 
l'an 1É7J J4. JauTict. 



ranteriam qnoil pa^a liac fint 
êebcantque elfe invalida , irrita 
& nuUa. Denique refervant fi- 
er» R-egi» Majeftati Daniex, 
Se faerz Serenitati EleâoralT 
Brandeburgiex , qnxCTimque 
vigorc Fœderumprcmiflbruin, 
conlUtutionum, dècretocumque 
Impcrij, vd ullo aliojorc titulo- 
que ipbs competum& debennir. 
Neomagi Februari j anno 1675». 
a4< JaouaiiJ. 
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P R O JET 

DES CONDITIONS 

DE LA PAIX 

L a fidelité avec laquelle le Roy s’attache inviolable- 
ment ï l'obfervation de fes Alliances l’a porté à n’en- 
tendre jamais à aucunes propofitions de paix , que 
la fatisfaâion pleitK 6c entière du Roy de Suède n’y fùc 
comprifei aulll a-t-ellc été pofitivement promife à fa Ma- 
jefté par le Roy de la Grande Bretagne, comme fc faifanc 
fort en ce point pour luy 6c pour les Etats Generaux : Elle 
fait encore aujourd’huy le premier article que fa Majefté 
demande , 6c fans lequel elle ne pourroit conclurrc lur 
tous les autres. 

Conune l’interefi du Duc de Gottorp e(l atuchc à co. 
luy de la Suede, qu’il fiiit partie du Traitté de Coppen- 
hague dont le Roy eft garant à cette Couronne ; fa Ma- 
ieflé defire qu’il Toit compris de même dans le Traitto , 
a des conditions dont il puifie demeurer fatisfait. 

A l’égard du Prince 6c Evêque de Stralbourg , le Roy 
s’attache formellement à la reftitution de ce PritKe dans 
cous fes Etats , biens , honneurs 6c prérogatives , tant 
pour luy que pour toute fa Maifon , 6c particulièrement 
pour le Prince Guillaume de Furftemberg fon frere , donc 
la liberté doit fitire un des premiers points de la Paix. 

Pour ce qui touche l’Empire , comme fa Majefté de- 
meure conftantc dans 'les mêmes fentimens qu’elle a té- 
moigné pour fon repos , qu'elle t’a vû troublé avec peine, 
êcqu’clla«’eft trouvée contrainte avec douleur d’y porter la 
guerre , elle ne change rien aux déclarations publiques 
qu’elle a faites uat de Jbls, qu’elle infiftoit feulement for 



le récablilTctnent des Traittez de Wedphalie dans tous 
leurs points , &: qu'ils Icrvincac encore une fois pour 
rendre la Paix à l’Allemagne. C’eft ce qui fait qu’elle ofl&e 
l’alternative , ou de remettre Fribourg & que Philif' 
bourg luy foit remis , ou de garder Fribourg ^ que Phi> 
lifbourg demeure à l’Empereur lans changer rien dans 
tout le refte à ce qui eft porté dans Icfdits Traittez. 

Pour rEfpagnc , comme fon intereft paroift le plus 

f rand dans cette guerre , que l’Angleterre , la Hollan- 
e & les Etats voilins de la Flandre ont témoigné delirer 
d’avantage qu'il reftat à cette Couronne une frontière aux 
Pais- Bas , qui fut capable de former cette barrière qu’ils 
croyent fi importante à leur repos , le Roy a bien voulu 
aeçorder , par l’entreraife du Roy de la Grande Bretagne, 
les moyens de l'établir. C’eft dans cette veuë , ainû que 
fa Majcfté s’en eft expliquée à ce Prince , qu’elie a oftert 
U qu’elle oftire encore de remettre à rEfpagnc les Places 
fuivantes. , 

Premièrement la place de Charleroy. 

Limbourg 6c Tes dépendances. > t 

Binch 6c fa Prévôté. 

Ath 6c fa Châtelenie. 

Oudenarde 6c fa Châtelenie. 

Courtray 6c (a Châtelenie à la referve de la Verge de 
Menin. 

ûand 6c toutes fes dépendances. 

Saint Ghilain,mais dont les fortifications feroieht rafées. 

Pour tant de Places fi importantes 6l fortifiées par les 
foins de fa Majefté avec tant de dépenfes , elle demande 
en échange, que l’Efpagne cede à fa Majefté de ce qu’elle 
a occupé par fes armes dxms cette demiere guette. 

La Franche-Comté entière. 

La Ville de Valencietmes 6C fes dépendances. 

Rouebain 6c fes dépendances. 

' Condé 6C fes dépendances. 0 

Cambray 6c le Cambrefis. • ; ' 

Aire , Saine Orner , 6e leurs dépendances. ^ t* 



La Ville d’Ipres ic fa Châcelcnie. 

Les Lieux de Warvik Sc de W’ameton fur la Lis. 
Poperingue , Bailleul 6c CaiTel ayec leurs dépendances, 
fiavay 6c Maubeuge avec leurs dépendances. 

£n un mot toutes les Places & Pais dont elle eft en pof> 
feffion , à l’exception de celles marquées cy-deffus qu’elle 
voudroit bien remeare à l'Efpagne. La Vdlc de Cnarlc- 
mont , ou en échange celle de Dinan 6c Bouvines , au 
choix du Roy Catholique , à condition qu’il fc charge- 
ra d’obtenir de l'Evêque de Liège la ceflion de Dinan , 6c 
le conlentement de l'Empereur 6c de l’Empire. En cctœ 
forte la frontière d’Efpagne au Pats-Bas (croit dorefna- 
.vanc à commencer de la mer à la Meufe , Nicuport , 
Dixmuide , Courtray , Oudenarde , Ath , Mons , Char- 
leroy 6c Namur. 

Q^nt aux articles qui regardent les Etats Generaux , 
ils leur font (1 favorables , qu’ils connoîtront (ans douce 
que l’intention de fa Majcfté cft de leur rendre fa premiè- 
re amitié apres la concluhon de la Paix. Elle veut bien 
leur remettre Maftri£t,& leur accorder le Traitté de com- 
merce en la forme qu’il a été projette à Nimegue avec k 
Sieur de Reverning. 

Sa Majedé pour achever de dotmer le dernier témoi- 
gnage de la fincericé de fes intentions pour la Paix , qucl- 

3 ue*raifon qn’clle pui(Tc avoir dé demeurer en po(Tc(fion 
e la Lorraine , trouve bon d’y faire rentrer le Prince 
Charles , fous une des deux alternatives dont elle luy laif- 
fe le choix. 

La première feroie de le rétablir conformement aux 
articles portex dans le traitté des Pyrénées fans rien chan- 
ger ny altérer dans aucun. 

La féconde , de luy remettre généralement tous fes 
Etats à l’excepdon de la Ville de Nancy qui demcurcroic 
1 fa Majedé en toute fouyeraineté , & du chemin qui a 
été convenu par le traitté de i66i. pour palTcr des fron- 
tières de France en Alfacc. « 

Et de ceux qui feroiencneceffaires pour palTer deFran- 



ce \ Nancy , & de Nancy à Metz , à Brifak ic Franche» 
Comté. A condition toutcsfois que pour le dcdomagerde 
ladite Ville de Nancy fa Majcfte luy rcmettroit celle de 
Toul , conûdcrable par fa fituadon Sc par fa grandeur , Sc 
plus encore par fon Evêché, 

Sa Majcfte demande encore que Long-\Ti & fa Pré- 
vôté luy (oient cedées , mais avec l’ofire quelle fiiit en 
meme temps , de recompenfer ledit Prince de Lorraine 
d'une autre Prévôté de pareille valeur dans les trois Eve- 
chez. Comme Marfal luy a été cédé par un traitté par- 
ticulier , il ne fait plus aujourd’huy partie de la Lorraine , 
ainC il n’entre point dans cette reftitution. 

Ces conditions font celles qui peuvent Sc doivent for- 
mer le plan de la Paix generale , Sc dont fa Majcfte s’eft ex- 
pliquée depuis long-temps au Roy de la Grande Bretagne. 
Elle deüre quelles foient connues à rAlTcrobléc de Ni- 
nwgue , Sc que fes Plénipotentiaires les falTent con(idc- 
rer comme le dernier point auquel elle a pu fe relâcher , 
Sc fur lefquclles fes Ennemis peuvetK choilir de la Paix 
ou de la Guerre. Fait à S. Germain en Layc le 9. jour 
d’Avril 1678. 
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LETTRE DV ROT 

Aux Etuts Cfaeraux des Provinces Unies 
des Pays-Bas. 

Ecrit* 0H Céunp dt D*itfe U it, M*y téyS. 

T Res-Chehs, G&ands Am i^, Alliez, et 
CoKFEDEREz. L’AfFcdion finccrc avcc laquelle 
Nousavom toujours fouhaicé de concribuerà la 
Paix de l’Europe > N ous a fait apprendre avec plaifir par 
DOS Plenipoteacitires à Nimcgue > la communication 
que Vous leur avez fait donner par l’un de vos AmbalTa- 
deurs , devosSentimensfurlaConclufîood'un fl grand 
^ Ouvrage- Nous fommes bien aifes que les Conditions 
defqueTles Nous nous fommes expliquer en cette Aflem* 
blée Vousayent paru équitables, £c que Vous ayez efté 
pleinement inllruics de la flncerité de nos intentions fur 
une matière fl grande & fl importante. Nous trouvons y 

me/me d’autant plus de fatisfaction à vous les confirmer 
par cette Lettre , qu’au milieu des Avanuges que N ous 
avons acquis par les Armes , 6c de ceux que N ous pour r 
rions efperer de la fuitte de la Guerre, Nous mettons 
noftre principalle Gloire à faire tous les pas qui peuvent 
conduire à la Paix. Mais parce que de la maniéré que 
Vous avez fait parler i nos Plénipotentiaires , il paroit 
que quelque deflr que V ous ayez de la conclure , il V ous 
relie quelque peine touchant le fepticme Article du ' 

Traitté de Commerce, quia efté agité à Nimcgue entre 
nos Amballadeurs 6c les voftrcs . 6c quelque inquiétude 
que Nous achevailions la Conquelle des Pays-bas fl l’£f* 
pagne refufoit des conditions que Nous luy avons ofFcr>' 
tes'. Nous voulons bien Vous inllruire de nos Sentimens 
farces deux Points. Nous ne pouvons le faire plus favo* 




rabiemenc fur le prcmisr qu’en accordant dés cette heu- 
re ce feptiémc Article en U maniéré que Vous l’avez de- 
firé , & en prenant de telles mefures avec V ous fur le fé- 
cond qu'elles gueriflenc la crainte que Vous témoignez 
«pour la perte de la Flandre. C’ellce que Nous vouorons 
niire lors que l’Efpagne ne voulant pas donner les mains 
à la Paix, Vous aurez conclu un Traite avec Nous fur les 
Conditions dont Nous Nous fommes expliquez d voftre 
égard , que Vous ferez rentrez dans noftre ancienne 
Alliance, &c que Vous Vous ferez obligez d demeurer 
Neutres durant tout le cours de cette Guerre. Nous 
ferons toujours prefts en céc état , d’accorder d voftre 
conftderation d l'Efpagne dans les Pays- bas f les mefmes 
Conditions qu’elle eft aujourd’huy en liberté d'accepter, 
.& Nous voulons bien mefme Vous afteurer que Nous 
n’attaquerons point durant tout ce temps aucune Place 
dans ces Provinces. C’eft en cette forte que Vous Nous 
trouverez portez d former non feulement, mais d affer- 
mir pour toujours cette Barrière que Vous croyez fl ne- 
cefTairepour voftre repos, £cd Vous rendre avec leré- 
tabliftemenc du Commerce, unt d’autres Avantages que 
Vous pouvez attendre de noftre Amitié. Que fi pour 
avancer cette Négociation Vousjugezd propos de faire 
pafier des Députez auprès de Nou- , ils N ous trouveront 
dans le voifinage de Gand jufques au vingt-feptiéme de 
ce mois , 6 c dans les mefmes dilpofitions que N ous avons 
bien voulu Vous faire paroître par cette Lettre. Sur ce 
N ous prions Dieu qu il V ous ait , Très -Chers, CrM»ds Amû^ 
Allnx. ^ Confedetez. yCti fa faintc fic digne garde. Ecrit en 
noftre Camp de Dcinfe ce i8. jour de May 1678. 

Vûtre bon Ami, Allié, Cÿ Confédéré, 

LOVJS. 



Et plus bas, Ab-nauld. 



LETTRE DES ETATS 
Generaux des Provinces Vnies , au Roj 
tres-Chrefiien, 

Ecrite à. la. Beye. le 2 /. Mey 

A^V'ROTTRES CHRESTIEET. 

Sire, 

G'cft avec on profond refpeûqueNous avons reçu la 
Lettre laquelle votre Majeftc Nous a Biit l’honneur d’é- 
crire » Sc c’cft avec un excer de joyeque Nous apprenons 
l’afieââoD lÎDCere avec laquelle V ôcre-Majellé fouhaite de 
contribuer d la Paix de l’Europe, 2c qu’elle met la princi- 
pale gloire à faire tous les pas qui peuvent conduire d une* 
matière (ï grande 2c fî importante.* Nous Nous trouvons 
obligez , SIRE, d’en remercier bien humblement Vôtre 
MajeRé^ 2(. Nous avons à cette. ho bien voulu dépêcher 
vers Elle en qualité de Nôtre Ambafladeur Extraordinaire : 
le /leur de Beverning Seigneur deTeylinghen Pundenos- 
Ambafladeurs extraordinaires 2c Plénipotentiaires d la 
Négociation de la Paix d Nimegue.pour témoigner l’im- 
patience en laquelle Nous fommes de faire donner d Vôr 
tre MajeRé de nouvelles alTurances de Nôtre intention (în. 
cere pour ladite Paix , 2c Nous efperons que Vôtre Majefté 
l’écoutera favorablement , 2c la fupplions de luy donner 
toute la creance qu'Elle pourroit donner d une perfonne qui 
eftparfaitementinflruice de l’intention que Nou^ avons de 
demeurera jamais, 

De Vôtre Mejefti^ 

' Bien humbles ferviteurs 

Les Etats Generaux des Provinces ■ 
Unies des Pais-bas. 



REP ONS E pv ROT 
à la Lettre des Etats Generaux des Provinces 

Vnies. 

Ecrite 4» Cantfde Vveter le i.jourdejuimâjt, 

T R.£s.Cher.s, Grands Amis , Alliez,; 
etConfedekez : Nous avons apris avec 
beaucoup de plaiHr, fie par la Lectre que Vous 
Nousavez écrite, & par les alTilrances que le Sieur de Be- 
verningvoftreAmbafl'adeur Extraordinaire Nous ena don. 
néesen voltreNom, les dilpofitions dans lefquellesVous 
témoignez edre pour la Paix : Nous ne pouvons mieux 
Vous &ire connoitre combien font toûjours zelées te fin. 
ceres nos intentions pour procurer un bien fi grand Sc fi 
general âl‘£urope , que par l’Ecrit que Nous avons or- 
donné qui fuft mis entre mains : Vous verrez les nou- 
velles facilitez que Nous apportons pour Vous mettre en 
état de faire conlentir vos aWz ides conditions que Nous 
ne pouvons douter que Vous ne jugiez cquiubles: Et com- 
me Nous n'avons rien de plus particulier i y ajoûter, Nous 
Vous afieureronsfeulement du plaifir que Nous trouverons 
i Vous rendre avec la Paix , neflrel ancienne te véritable 
Amitié,&à prendre aveeVous les engagemens les plus forts 
te les plus capables d’afermir pour toûjours vôtre repos tc 
voltre Liberté. C'eft ce que Nous avons expliqué plus am- 
plement au Sieur de Beverning , dont la conduite te la 
perfonne Nous ont efté tres-agreables, te il neNousrede 
qu’i prier pieu qu’il Vous ait, Tres-Chtrs ^ Grandi Amis ^ 
/idiex. & Confederex,^ en fafainte te digne garde. Ecrit en 
noftre Camp de Weter le premier jour üejuin 1678. Voftre 
bon Aray, Allié , 6c Confédéré, LOUIS. Et plus bas, 
A R N A U I D, 



MEMOIRE ^E LE ROt A F A IT METT RE 
ntrelesmêi»: d» Sr.de BeverningAmbaffiideurExmordinaire 
des EUts CeneTâux des Provinces Vnies vers Sa Majefté. 

L e R O Y a vcu avec plaifir , & par la Lettre de Mef- 
Geurs les Etats Generaux , & par les alTûrances qu’ils 
luy en ont fait porter par le Sieur de Beverning leur Âm- 
bafladeur Extradtdinaire, que leurs intentions pour la Paix 
Generale répondent au deiir que Sa MajeBé a tpûjours eu 
delà procurer, 8c qu’ils font prefts d'accepter les Condi- 
cifeps que SaMajeflé leur a fait offrir par fes.AmbaGàdeurs 
Plénipotentiaires â Nimegue.’ 

Mais en mefme temps que le fîeur de Beverning luy a fait 
connoltre en cette forte les fentiraens defdits Sieurs Etats 
Generaux, il a fupplié fà Majcflc en leur Nom, de vouloir 
bien accorder une ^ufpenflon d’Armes de Gx femaines , 
il luy a reprefenté qu'ils avoient befoin de ce temps pour 
communiquer avec leurs Alliez, & pour obtenir d’Eux leur 
confentement pour laconcluGon d'un (1 grand Ouvrage. 

L'état auquel fe trouvent aujourd'huy les Armes de Sa 
Majefté, 8c l’occafion fi favorable qu’Ellc peut perdre en 
différant de les faire agir, ne luy permettroient pas d’en, 
trer dans cette Propofition , fi ledefirdedonner la Paix à 
l’Europe ne prevaloit beaucoup dans fon cœur à celuy 
d’augmenter les limites par de nouvelles Conqueftes. 

C’eft dans cette veuë de contribuer â la tranquilité pu. 
blique qu’Elle veut bien accorder à la demande defdits 
Sieurs Etats Generaux une Sufpenfion d’Armes de fix fe. 
maines , â commencer du premier du mois prochain , 8c 
celle qu’elle fut ftipulée entre la France 8c l’Efpagne en 
ié88. 

Mais parce qu’il nefèroit pas juftequefi les Ennemis de 
là Majefté laiübient écouler ce temps inutilement , 8c qu’au 
lieu de le Eure fèrvir à la Paix, ils en profitaftent pour éloi. 
gner l’efièt des Armes de Sa Majefté , Elle euft perdu lès 
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conjonûures avantageufcs qui font prefcntcment entre fia 
mains, SaMajeftc demande defdits Sieurs Etats Generaux, 
qu’ils luy promettent qu’en cas que dans le cours de la SuE 
penfion d’Armes, ils ne puflènt porter leurs Alliez à ac- 
cepter les Conditions qu’Elle a offertes, ils ne les affifteronc 
direélement ny indireâement contr’Elle ou contre fes Alliez, 
durant tout le cours de cette Guerre. 

Elle veut bien en ce cas leur renouveller en échange les 
mefmes engagemens qu’Elle a pris avec Eux par fa Lettre 
du i8. dumoispaffe, tant pour ce qui regarde ces mêmes 
Conditions , qu’Elle fera toûjours difpofée d’accorder â 
l’Efpagne que pour la fureté des Places des Païs.bas. 

Sa Majeffé a jugé â propos de faire connoître aufd. Sieum 
Etats Generaux par ce Mémoire , qu’Elle a ordonné qui ftrc 
remis audit fieur de Beverning , la fincerité de lès intentions 
pour la Paix j & pour leur en donner un plus grand témoi- 
gnage , Elle charge le Duc de Luxembourg General de fon 
Armée , d’aller attendre leur reponfe, durant tout ce mois , 
dans le voifinage de Bruxelles , avec ordre durant ce temps 
de n’attaquer aucune Place. Fait au Camp de Weter le 
premierjour de Juin 1678. Signé^ LOUIS. Et plus bas, ^ 
Aknauld. 



'MEMOIRE DES DEPVTEZ EXTRAORDT- 
‘ noires des Eftots Generaux des Provinces-Vnies , au 
Duc de Viüahermofa^ du S. May. 

N OS Seigneurs les Eftats des Provinces Unies ayant à 
donner communication à Vôtre Excellence des affaires 
d’une grande importance , en ont donné la commiflion à 
Nous fousfignez leurs Députez extraordinaires, & pour céc 
effet leurs Hautes Puiffances Nous ont pourvu de cette 
Lettre de creance, pour la prefenter à vôtre Excellence. 

• Les afliftanccs que Sa Majcftc Catholique au commence- 
ment de cette Guerre a données à l’Eftat des Provinces- 
ünics,onteftéfi utiles & avantageufes à cette République, 
que leurs Hautes Puiffances s'en fouviendront toujours : 
Auin pour témoigner fi-toft qu’il a efté poffible leur reffea- 
timent envers faMajefte Catholique, ils n’ont point man- 
qué de venir avec toutes leurs forces au fecours de faMajcfté, 
lors que fes Provinces furent attaquées par les armes du 
Roy de France, & ils s’affurentt^uc Vôtre Excellence en cil 
perfuadéc , puifqu’Elle voit encore aujourd’huy ce que leurs 
Hautes Puiffances contribuent pour conferver les Pais de 
ia Majefté. Et nonobftant que cette Guerre a efté continuée 
par pluilcurs années , & avec les dépenfes immenfes, les fui- 
tes en font G malheureufcs , que le Roy de Fr.mce enflé de 
ics Viftoires & Conqueftes , n’en veut fortir que fut les 
conditions delivtécs àNimegucaux Médiateurs, dont Vô- 
tre Excellence a connoiffance. 

Lefquclles conditions, confidcrces en elles -memes, font 
effedivement trop dures , & de telle nature, qu’elles doivent 
dire rejettées , ainfi que leurs Hautes Puiffances le-fcroienc 
a. l’égard de leurs Alliez, & principalement au regard de fa 
Majefté Catholique , touchant les Païs-bas , en la conferva- 
tion dcfquels ils fc trouvent extrêmement intereffez. 

Mais quand leurs Hautes Puiffancc^font reflexion fur là 
puiffancedu Roy de France, laquelle jufques à prefent, Sc 
durant cette Guerre, a efté telle qu’il n’a pas feulement fait 
tefte aux Armées de fa Majefté Catholique, des Provinccs- 
ünics, & celles de leurs Alliez, mais qu’il a fait de gran— 

a- 



des Conqueftes en pluiîeurs endroits. Ils ont conçu une juûe 
appreheniion , que ces conditions tant dures qu’elles pui£. 
fent eftre , feront encor préférables , vu l’ellat des affaires , 
à une continuation de Guerre, laquelle ne peut eftre félon 
Ijs apparences que fort funefte, 

£t pour Icfqucllcs les Seigneurs les Eftats Generaux nos 
Maiftres font emûs d’envifager ces conditions comme ac- 
ceptables , s’ils avoient le bonheur de rencontrer les autres 
Alliez , & fur tout fa Majefté Catholique dans les memes 
fentimens. 

Et fouhaitteroient fort que V. Excellence au nom de la 
Majcftc Catholique , voudroit concourir avec eux pour les 
faire aggreer autant qu’il fera poftibje aux autres Alliez. 

Et cependant faire travailler pour la prolongation du terme 
donne par leR oy deFrance,par la propofitiô faite à Nimegue. 

Nous attendons la réponfe de V. Excellence aulTt-toft que 
faire fc pourra , fur ce que deftiis , comme eftant le leul 
fujet de cette Commifsion. 

BruxelUs le 8. Mejt léyS. 

Jacob Boxeel. De W e e o e, 

T{^E'p O nJ edv dvc de villahermosÀ 

faite le de May au Mémoire du 8 . des Député^ Ex~ 
traordiaaires des Etats Generaux desPromnees-Vnies. 

S O N Excellence ayant confideré ce Mémoire, &c que par 
la dureté des conditions de la France, la perte du P aïs- 
bas fera plus violente & indécente , que non pas par le fuccez 
contraire des armes , elle veut efperer que Mefsieurs les 
Eftats Generaux ne la voudront avancer , quand fa Majefté 
s’eft expofee pour la feule confervation d’iceluy aux périls 
evidens de la Guerre dont elle a tant fouffert. La ponâueU 
lc&: religieufe obfervation des Traittez fi eftroits avec Sa- 
dite Majefté , à laquelle les engage la foy publique ne luy 
permet aufsi d’en Auter , principalement lors qu’elle a te 
aura toujours le defir te volonté conftante pour contribuer 
de tout ion pofsible à leur coniervation , SC qu’au regard 
de l’expedient propoie des nouvelles Alliances pour la feu- 
retc dcfdites conditions impraéficables de la France , il cft 



lkconfî(ierer,quele temps luquel precifcment on les pour- 
«oit conclure , ne peut eftre que celuy de la Campagne , 
dont au moyen de 1‘Alliance H prochaine de fa Majcftc Bri- 
tannique, on doit attendre par un fuccez plus favor;^le quel- 
que redrclTemenc aux affaires, & ce feroit une perfidie d’a- 
iündonner fes forces en cette conjon 6 hire , en cedant à des 
conditions fi proftituces , Sc manquant en même temps de 
fidelité à fa Majeftc Impériale &: autres Hauts Alliez, prin- 
cipalcment lors que l’Empereur eft refolu d’accourir plû- 
toft à la defence du Païs-bas qu’au reftablifTemcnt de fes 
propres pertes, & que les antres Hauts Alliez traittent de 
joindre ic d'employer toutes leurs forces contre la France : 
Son Excellence pouvant affurer que le Roy fon Maiftre de- 
puis la rcduâiondela Sicile, eft refolu d’employer tout fon 
pouvoir , comme Saditc Excellence tous fes foilis , pour la 
defcnce & redabliffement de ce Païs , à quoy elle efpere 
que leurs Hautes Puiffances voudront pareillement concour- 
rir de leur part dans une occnrcnce ü urgente & qui con- 
cerne egalement le plus grand bien de la caufe commune, 
comme cflant Tunaque moyen pour parvenir à une jufle & 
permanente Paix. Fait à Bruxelles le 9 . de May léyS. 

MEMOIRE DES DEPVTEZ EXTRAOR- 
dinaires des Bfidts Generaux Cÿc. au Duc de VtlU- 
hermofa , tdc. du 74. May. 

M EfTeigneurs les Eftats Generaux des Provinces Unies 
ayant vû ic examiné la Reponfe que V. Excellence 
a faite fur le Mémoire , que nous fousfignez leurs Dépu- 
tez extraordinaires ont prefenté le S. de ce mois , auroient 
bien fouhaitté que V. Exc. n’auroitpas feulement confîdcré 
les conditions onertes par le Roy de France , comme elles 
font en elles mêmes ,■ mais aufliauroit voulu faire réflexion 
au tempprefent des affaires, & auflique le Roy de France 
eftant devenu le Mailhe de toutes les Villes Frontières du 
Pais-bas de fa Majeflé Catholique eftoit pafte jufques au 
coeur d’iceluys & même s’eftoit rendu maiftre de la Ville 
de Gand , eflant le plus fiMt en Campa.gne, & à la tefte d’u- 
ne Armée tres-redoutablc,pTeft à tout entreprendre, avec 



gtandiifime apparence de rcüfTir , & de faire des Conque^* 
^es là où il voudra : les trouppes des Alliez n’eftans pas en- 
core enfemble , bien moins en eftat de luy faire telle , 6c 
s’oppofer à fes dclfcins ; c’eft pour cela qvic Leurs Hautes 
Puiflances appréhendent avec grande raiîbn , que ce qui re- 
lie encore au Roy d'Efpagne des païs-bas va ellre perdu 
infailliblement, li ce n’cll qu’il foit fauve, en acceptant les 
conditions de Paix propofees; 6c ce feroit une chofe fort 
fenfiblc à leurs Hautes Puiflances que ce qui relie aux Païs- 
bas de fa Majeftc Catholique le perdroit de la façon, apres 
qu’ils ont fait des depenfes immenfes , 6c qu’on a répandu 
tant de fang pour fa confervation. V.Exc.n’a que trop de 
connoirtancc quel eftat au befoin qu’on peut faire fur les 
trouppes des Alliez , par ce qui s’eft pafle depuis peu. L’af- 
liftance qu'on attend de fa Majeftc Britannique eft fort con- 
ûderable , 6c apportera un grand appuy dans le party, mais 
il mérité bien la reflexion de V.Exc. que ce font des troupes 
nouvellement levées , 6c qu’il s’y paflera bien du temps au- 
paravant qu’elles feront aguerries , qu'il n'y en a encore 
qu’une petite partie en ces quartiers , &!^qu’on eft incertain 
quand le relie viendra , où au contraire les momens font 
précieux , 6C en peu de temps il pourroit bien arriver des 
grands malheurs : Et en outre MelTeigneurs les Eftats ( ainli 
qu’ils ont fait dedarer à fon Exc. ) ne font plus en eftat de 
pouvoir continuer la Guerre , de la manière 6c avec autant de 
vigueur que jufques icy; puifque leuts finances font épuilces, 
6c leurs Peuples impuiflans de pouvoir plus tant contribuer. 

Comme les Seigneurs Eftats Generaux avoücront toujours 
dans le commencement de cette Guerre avoir reçu de fa 
Majefté Catholique des fecours fort importans &utiles,ils 
efpcrent aufll que V. Exc. leur fera la Jufticc de confefler 
qu’ils n’ont pas manqué dans la fuite d’en témoigner leur rc- 
eonnoiflànce , enfaifant des efforts &dépcnfesextraordiiui- 
res pour aflifter ce Pays , 6c ce n’eft au moins à eux qu’on doit 
imputer que le Roy de France aye fait tant de progrez, 6c 
qu’il ne veüille pas faire la Paix que fur des conditions fi 
defavantageufes , par lefquelles effeftivement le Pars feroit 
bien affoibly, 6c de peu de force , pour entretenir les trou- 
pes necefiaires pour le deflendre i nuis aufli les places ne 

{croient 



jêroienc plus tant fcparccs , ny le Pais fi couppc comme de- 
vant la Guerre, ce qui en faciliteroit la garde &la confer- 
vacion. AulTi pourroit-on fupplccr à ces defauts par des Al- 
liances, & un peu de temps feroit beaucoup pour remettre 
les affaires , & pour rendre capables les fubjets du Roy, 
comme auffi particulièrement ceux des Provinccs-Unics , 
pour fe donner des aflîftanccs mutuelles, eftant à prefent en 
un eftat fi pitoyable, &c en une telle impuiflancc, qu’on ne 
les fçauroit obliger à la continuation des charges extraor- 
dinaires , fans bien d'hazard , & fans les cxpoler à la der- 
nière extrémité , 6c fevoir réduit à la neccllîté de s’accom- 
moder avec l’Ennemy malgré qu’on en auroic , ou de fuc- 
comber fous ce fardeau. A quoy on ne croit pas que V. 
Exe. jugera que les Traitiez, qui n’ont pour but que le bien 
des Alliez, 6c lefalut de leurs peuples, doivent engager. 

Lefdits Seigneurs les Eilats Generaux ont auffi trouvebon 
défaire reprefenterà V. Exe. qu’ayant efté informez que les 
AmbafTadeurs ^Plénipotentiaires du Roy de France feroienc 
autborifez pour conclure une Trcvejmefme jufqucs au der- 
nier jour de Décembre d* la prefente année; qu’ils ont or- 
donné à leurs Plénipotentiaires à Nimegue de parler fur ce 
fujet avec ces Meffieurs , 6c voir s’ils en voudroient faire 

{ )our fix femaines ou trois mois au plus ^ cfperant que fi on 
a peut obtenir, il plairoitàV. Exc.de l’avoir pour agréable, 
&s’y conformer pour des raifons alléguées de bouche, 6c que 
V. Exe. pourra confidercr. Délivré ce 14. May 1678. 

Jacob Boreel. DeWeide. 

•J^B'PONSE DV DVC DE VJLLAHBRMOSA 
donnée le /<f. May , au Mémoire des Deputex. Extrtu 
ordinaires des Efiats Generaux ^ O’c. 

S ON Excellence ayant vu le Mémoire de Meffieurs Bo- 
rccl 6c de Weede, Députez extraordinaires des Sei- 
gneurs Eftats Generaux des Provinces Unies en date du 14- 
du courant ,& fouhaittant de fa parc de contribuera la plus 
grande fatisfaébon de Leurs Hautes PuifTanccs fè confor- 
mera à ce que l’on falTc une fufpcnfion d’armes pour le ter- 
me de fix femaines , fous les conditions que l’on jugera cou- 



Tcnablcs , afin que de ladite rufpcnfion d’armes il n'en re. 
fulcc point des effets plus contraires que de la continuation 
des hoftilitcz &: de h Guerre , bien entendu que l’on doit 
avoir egard à la reponfe du Roy d’Angleterre fur la reprc- 
fentation faite par leurs Hautes Puiffanccs à fa Majefté Bri- 
tannique , félon celle que Icfdits Sieurs Députez o.it fait à fon 
Excellence le 8. de ce mois , Se aufli de donner part aux Mi- 
niftres de fa Majefté Impcr.alc, ac à ceux des Hauts- A liiez, 
âe .afin que cette refolution puiffe eftrcplus fjcile , fon Exe. 
croit que l’on pourroit l’ajuIlcràNimcguc , ou à. b Haye, 
c’eft de quoy les Seigneurs Eftats Generaux auront lieu de 
rcconnoître la confideration que fa Majefté Se fon Exe. one 
pour les teprefentations de leurs. Hautes Piùffanccs,& ce- 
pendant l’on ne doute point qu’elles ne faffcnc les demior» 
efforts , pour accourir avec toutes leurs forces à la dcfcnce' 
du Païs.bas, pour ce que dans cette intervalle de temps Ton 
ne vienne à fouffrir de plus grandes fccouffes. Fait à Bruxelles 
lei6. May 1678. 

MEMOIRE DES DEPVTEZ EXTRAOR- 
dînai res des Etats Generaux îÿc. au Duc de VüU- 
bermpfa , du 17. May. 

M Effirurs les Eftats Generaux des Provinces-Ünies, 
ayans vu avec bien de la fatisfaélion par la reponfe» 
qu'il a plùà Vôtre Exe. de faire fur le Mémoire prefenté en 
leur nom le 14. de ce mois par nous fousfignez leurs Dépu- 
tez Extraordinaires, qu’Elle fe conformoit, &: avoir pont, 
agréable, qu'on traitteroit d’une Trêve , ou cefl'ation d’ Ar- 
mes pour le temps de fix fcmaincs , & auroient bien fouhaitte 
que V. Exe. fe feroit aulfi pofitiveraent déclaré touchant le 
fécond point, compris en le fufdit Mémoire ; concernant les 
conditions de Paix propofées par les Ambaffadeurs & Plé- 
nipotentiaires du Roy de France, en la ville de Nimegue, 
il y a quelque temps r mais n'ayanreftc faite aucune men- 
tion d’un point fi important dans ladite Reponfe; Leurs Hau-- 
tesPuiflances nous ont commande dcrccHcfde faire inftfin- 
ce, & do reprefonterà V. Exe. de quelle confideration’ efP, 8 t 
peur b-caufb comn\une, & principalèment- pour la confer»^ 



vation <ïo CffqtYi rcfte du Païs-bas à fa Majtffté Catholf^quc; 
qu’EIlc déclare au nom du Roy d’Efpagnc d’acccptcr Icf- 
dires conditionsdc Paix telles qu’elles font, veu l’t^ac pre^ 
' iènt des affaires , 6c le rifqiic , &: le grand danger qu'il y peiït 
avoir dans la continuation d’une Guerre avec un' Ennemy fi 
puilTant, tel que cil le Roy de France , ayant afTcmblé fon 
Armée, &cftant en Campagne à la tefte d’icclle , & cela au 
coeur de ce Pais. C’elV pourquoy , & pour les raifons repre- 
fentées dans les Mémoires prcccdens , nous prions inftam- 
ntchc V. Exe. de prendre une rcfoluiion conforme auxdefîrs 
de nos Seigneurs & Maiftres, & ce fans pertedeoemps, puif- 
peu de jours dans l'cffat-où les affaires fc trouvent pre- 
fenccment, pourroient cauferdes révolutions fatales , & qui 
embarafferoient fort V- Exe. comme auffi les Hauts Aificz, 
& apporteroient des grands préjudices , au repos de toute 
l'Europe. Fait à Bruxelles ce 17, May 1678. 

Jacob Boreel. De Weede. 



HARANGUE DV RO T D' ANGLETERRE 
À fon Parlement au/ujet de la Paix , du 3. Juin 1678. 

M essieurs et Gentils-hommes. 

Quand je vous joignis dernièrement, je deman- 
rc avis fur les grandes conjonûurcs de dehors. Qoclle 
reponfe vous Gentils-hommes de la Chambre des Commu- 
nes me fiftes , Se fi elle cftoit conforme à la fin où je tCn- 
dbis ( qui cftoit de fauver la Flandre ) je vous le donne à 
confiderer à vous-mêmes en vôtre fang froid. Depuis que 
je vous demanday voftre avis, les conjonfhircs de dehors, 
& nos dcfotdrcs ( qui les influent tant) ont poiiflc les cho- 
ies avec violence à la Paix , je ne puis pas dire où elles fi- 
niront , mais je vous dvray feulement cccy , que je fuis rc- 
folu tant que je feray capable , de fauver la Flandre , ou par 
une Guerre, ou par une Paix, qpel chemin je trouveray le 
plus propre à m’y conduire, ce qui' (ê doit juger par les cir- 
conftances'du dehors. Qyant a moy je penferois eftant ar- 
me , qu’il feroit tout autantncccfTairc de faire la paix que 
la Guerre: Et pour ccla>,,fi j'eftois en cftat je voudrois gar-- 
dermon Armée Se ma Flotte en Mer pour quelque tempe 



jufqacsà cc qu’une Paix foit conclue, s’il faut qu’elle le/bir.' 

Mais parce que cela dépendra des deniers que vous ac- 
corderez , je lailTe à vous-mêmes à confiderer, ou de pour- 
voir pour leur fubfiftance jufques-là , ou de les congédier 
plutoft , & d’avoir foin en tout cas , de ne décourager ny 
inaltraitter pas tant de Gentils-hommes de mérite Sc de 
braves gens , qui font venus offrir leur vie & leur fervicc 
à leur Patrie en cette occaffon , 6C enfuite de voftre propre 
avis & refolution. 

Il faut que je vous faffe aulîi fouvenir d’une branche de 
mon revenu qui va expirer maintenant , & d’une autre plus 
grande qui efteouppée par une claufc delà Poll-Hill, * aulîi 
Afte des deux cent mille livres empruntées fur le crédit 

de Parlemét de l’Accife , fur voftre Requefte : Etjcdcfirc que vôtre refo- 
^pciJc ain- Jution Ibit prompte , à caufe que la necefiité prefente le 
requiert , & je confentiray à tous railbnnablcs Bills,que vous 
me prefenterez pour le bien ôc pour la feureté de la Nation. 

Messieurs et Gentilshommes, 

Je ne diray pas davantage, feulement vous afl'curcray-je, 

S ue quoy que quelques perfonnes mal-intentionnées vou- 
roient faire croire , je n’ay jamais eu aucune autre inten- 
tion que pourvoftrebien 5c pour ccluy de mon peuple , ny 
n’en auray jamais autre non plus, mais je feray tout ce que 
je pourray pour voftre confervation &j)our voftre foula- 
gement tant que vous-mcfmcs le voudrez foufFrir. 

Et puis que cela font mes rcfolutions , Je defire que 
vous ne me pouffiez pas aux extremitez , qui ffniroienc 
mal pour vous 5cpour moy , &fcequi eftlepis de tout) 
pour la Nation , dequoy nous devons tous avoir un foin 
égal : C'eft pour cela que je defire que nous prévenions 
tous defordres & malheurs qui pourroient lurvenir par 
noftre mésintelligence j Et en cas qu’on le fafle , jelailTeray 
■Biileft nne DieuTout-puiffant de juger entre nous quieneft la caufe. 
téc&pro^- J’^y encore une chofe à ajoûrer, qui eft, de vous faire 
ftepariePir-fçavoir que je ne veux plus foufFrir que le cours & laMe- 
thode de palTer des loix foit changée , & que fi jamais do- 
tune force a rclcnavant plufieurs matières font attachées enfemblc cor 
▼ant quelle unc fculc Bül, * que cetre Bill fera affeurcmenc perduë, de 
fenwi! U quelle grandeur qu’en puilTe eftrc l’importance, Monfîeur 
$on&ne. le Chancelier VOUS dira Ic TcftC' 



BARANGVE Z>V CHANCELLIER D” ANGLETERRE. 

UeffeigHturs , vous Chcvtlliers , Citojtns , d* Bcur^cois 
' \ de U chambre des Communes. 

C E qui refte à êcre die par le cômandemenc de SaMajefVé 
combe fous ces confiderationsjl'cftat prelent de laChrc- • 
tteaté CD conlideration d'une Paix generalej puis l'influence 
que cette Paix femble avoir fur nous j Et la neceflicc de re- 
tourner à avoir meilleure intelligence encre, nous, que 
nous n’avioni quand nous nous lêparames dernièrement. 

• Les avances qui ont efté faites au dehors pour une Paix, 
quoy qu’elles puiflent avoir efle haftees par quelques oc. 
currcnces depuis^, ont*pourcant efte méditées & préparées 
li il y a long-temps : car lors que lesEflats Generaux ap- 
perçurent, que quoy qu’ils faifoienc leur dernier effort, Sc 
excedoienc toutes les proportions que leurTrairé les obli.. 
geoie de fournir , lesEfpagnols leur manquoient en châ- 
que point; non pas feulement aux fubfldes qu^ls efloient 
obligez de payer , mais mefme aüx forces qu'ils s’^eftoient 
engagez de mettre en Campagne, jufques.lâ,que tontes 
leurs Villes Sc Garnifons bien loingd'eflre en aucune tôle, 
rable pofture de recevoir un Ennemy , demeurèrent telle- 
«lent fansdeflenfe, comme fi on avoic eu intention de les 
abandonner j les Eflats refolurent de chercher toutes les 
occaflons qu’ils pouvoientde fortir de la guerre, Sc de lè 
tenir à la première chofe quis*bffriroit de loy-mefme. 

A cette fin ils folliciterent toute l'année paffée SaMa- 
jefté de procurer une Paix , Sc ils auroient alors accepté 
une celle Paix qu'ils cherchent maintenant ; mais Sa Ma.* 
jefté crût avoir fait un grand fervice à la Chreftienté , 
quand elle auroit gagné deux points fur eux. Première- 
ment , de concerter avec eux les termes Sc articles d'aune 
meilleure Paix , Sc puis en confideracion de cette Paix 
(fans quoy on ne l’auroit jamais pû gagner ) de les fai re- 
encrer en une Ligue offenfive Scdeftnfive avec Sa Ma- 
jefté , pour obtenir tdle Paix par force , fi on ne la pou- 
voir pas avoir autrement. • 

Et pendant que les chofes repofoieot fur ce fondement,. 
le que l’on faiioic quelques préparatifs , il n’y avoir pa» 
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peu d'efperajacc d'arrefter l’aggrandiflement de la puif- 
lànce de la France. 

Car quoyqueles HoIIandois eftoienc toûjours inclinez 
à accepter la Paix , Sc ccoutoient les proponcioos des 
François à Nimegue, les refolutions deSaMajelle néant- 
. moins edoienc de les arreder à la Ligue, &fes refus d’é- 
couter une tellcPaiXjOu d’avoir aucune part en elle, étoiEt fi 
conitants, qu’au bout du conte ils auroienc ellé obligez de 
toute neccin té i continuer laGuerre d’une façon ou d'autre. 

Mais quand un Iceut i la fin au dehors , que cette Lu 
gue, ce qui edoit la feule chofe par laquelle Sa Majedé 
pouvoir obliger les Hdass , avoir edé fi mal expliquée dans 
ce Royaume, que d’edre fubjettc à des reflexions impropres 
& fi peu méritées , auflî-tod qu’il a edc divulgué , ic 
qu’ils ont fçeu , qu’il y avoit une refolution prile de ne 
donner point d’argent, jufquesà ce qu’on aye donné fa- 
tisfacdion en matière de Religion j ce qui par tout ed le 
débat le plus long , & qu’en ce temps principalement oa 
nedevoitpas avoir mis fur le tapis. Et quand enfin le Roy 
receut uneAddrefie, que l’on apprid edre d’une telle na- 
ture, dont on a jamais veu en aucun Edat ny Royaume 
. du monde fa pareille , qu'il a paflc fi avant que d’en ex- 
primer fon reflentimeat j alors ils conclurrént parmy eux, 
que s’edoit en vain de fe repofer plus long.temps fur l’An- 
gleterre , puifque l’Angleterre n’cdoit plus elle-mefme. 
Alors tous les partis commencèrent àfoubaitter la Paix, 
aufll bien l’Efpagoe que la Hollande: & fi lacelTation d’ar< 
mes , que don ufche de faire enfuite de cela , prend fon 
efièt, comme félon toutes les apparences elle prendra, 
nous pouvons conclure que la Paix s’enfuivra bien-tod. 

L’influence que cette Paix aura fur nos affaires , ed plus 
propre pour la méditation que pour le difcours: feulement 
cela ed évident , que par les préparatifs que nous avons 
fait pour laGuerre, fie par la deflpenfe que nous avons faite 
du Commerce, Nous n’avons pas peu provoque unpuiC 
fant Roy , qui peut avoir aflèz de loifir de s’en reflentir,' 
s’il luy plaid. Et pour cela^il nous ed important de nous 
rendre fi forts , tant dans le Royaume qu'au dehors , qu’il 
ne foit pas facile de nous affronter. 



La première démarche pour eelà cft de conferver un 
eftat fie une difpoflcion de Paix fie d’unité dans ce 
Royaume , ce qui maintenant eft plus neceflaire que ja- 
mais. Celuy qui fomente la divilion à prefent , fait plus 
de mal à la Patrie que ne peut faire un Enncmyedranger, 
fie la defarme en un temps que toutes les mains fie cous les 
coeurs que nous avons ne fbnt pas alTez pour nous défendre» 

La crainte d’un gouvernement arbitraire ne peut pas 
juftifier , ny le zele pour la Religion ne peut pas authori* 
(èr un tel procédé. 

C’a elle un C vieux projet de fapper le Gouvcrnemcnt,en 
l'acculâncdetafcher d’introduire le Papifme fie laTirannie, 

• qu’on fedevroit étonner de le voir repris tout de nouveau. 

Avons nous oublié que la Religion fie la liberté n’ont 
jamais ellé perdues véritablement, que lors qu’ils ont elle 
fait l’Anfe fie le prétexté delà fedition? Sommes-nous de 
fî méchans Hiftoriens que dé nenouspasredbuvenir ,que 
lors la Prelature a efté appellée Papifme , fie la Monarchie 
Tirannie : Quand le droit <ie la NoblelTe fie des Gentils- 
hommes eftoit tenu pour la dedruâion de la liberté , fie 
que c'eftoit une choie dangereufe pour des gens d’avoir au- 
cun fentiment de loyauté fie de leur devoir.* 

Sçavons-nous tout cecy , fie fouffrons nous des gens de 
dehors, qui efperentde parvenir par nos diviGons encore 
À ces mefmes temps ; Pouvons-nous endurer de voir des 
gens qui rompent l’aâe d’^blivion tous les jours , fie qui 
font revivre la mémoire des crimes oubliez, en les prati- 
quant tout de nouveau. 

Si la crainte fie la jaloufie peuvent jamais eftre bien- 
feantes à des gens d’honneur & d’efprit , c*eft feulement 
lors qu'il y a danger de devoyem enr. 

Nulle caution peut elfre trop 'grande contre le retour 
desdefordres, d’où nous fommes revenus ilya G peu, fie 
pringpalement quand quelques fymptomes d’icelle conV' 
mencenc derechef â paroiftre dans quelques Libelles impri. 
mez, ficenpluGeurs endroits du Royaume. 

11 pourra peut.eftre mériter noGre U>iGr de conGderer,G 
nous n’attirons pas quelque efpece de fcandale fur laReligion 
Procédante, quand nous faifons tellement paioidre une me • 



fiance de fa vérité & de fa puifTance, qu'aprés tant de Toix 
qui ont pafle pour la feureté,8c apres toutes les délivrances 
iniraculeufcs* des entrcprifcs qui ont efté faites contre Elle , 
nous voulions ellte couHours en crainte de là continuation. 

. Sans doute c’eft un devoir que nous devons à Dieu> Sc 
à nous mcfmes , à ceprefenc fiecle, & à la pofterité , de 
profiter de TopportunKC que Dieu nous donne de munir 
nollre Vignoble , 8c de faire la hayetouc autour aulfi forte 
que nous pouvons. 

Et le Roy m’a commandé de vous dire , qu’il eft preft 
de concourriravec vous en toute cWofe de cette nature ,oè 
il y aura du défaut, 8c en ce que la prudence Chreftienne 
8c la juftice d’un Parlement peut propolcr pour expédient. • 

Mais pourquoy foufFrons nous donc en ceux de dehors 
de le plaindre du danger de la Religion , qui fe plaignenc 
feulement par manière d’acquit ? 

Le dernier Aden’a-t’il pas rendu abfolumcnt impolfible, 
au plus couvert 8c plus cache Paptfte qu’il y ait de pouvoir 
entrer en aucune forte d’Employ ? Et aucune Loy depuis la 
Refomiation nous a- t’elle jamais donné une plus grande feu*- 
reté que cét Acte» 

Aulfi peu deTujétqu'iPyad’eftre jaloux de nollre liberté" 
& de nos droits , aulfi peu cmyenr-ils à. eux mefmcs, ceux 
qui prétendent de craindre Pun ÔC l’autre. Peut-il y avoir 
une plus grande évidence de la modération d’un Prince, 8C 
defa tendrelTe pour la liberté ilefes Subjets, que de Ibufirir 
comme il fait tous les jours , que tant de difeours effrénés 8c 
malicieux nefoientpas punis; Si on ne peut trouver aucun- 
exemple dansun Régné entier d’un homme, qui a Ibuflèrt 
contre les loix , ôcmefme fort peu de ceux qui ont fouffert 

} >arelle. Endurerons, nous ceux qui ofent dire dans les mai- 
bnsde CaHé, 8c aiitres places publiques, qnela Nation eR 
réduite â 1 efclavage. 

Q^ilsfoit permis de provoquer 8c de défier rEfpait le 
plus mal-content 8c le moins fatisfait du Royaume , de mon- 
trer le temps , s’il peur , depuis que le monde ell monde , 8c 
depuis que cette Nation commença à habiter, en quoy il y 
avoit alors mohs de griefs , ou moins de fujet de plainte 
qu’il y a maintenant: Non 1 donnez loy fa liberté entière,- 

lailTez- 



Jai/Tez.le chercher en tous les Heclcs , Sc en toutes les places 
du monde, 8c nous dire, s’il peut, quand 8c où on a jamais 
trouvé un peuple plus heureux que nous le femmes à prefenr. 

£c fi la malice elle mefme doit rougir quand elle fait cette 
comparaifon, <ie quelle efirange ingratitude font coupables 
envers Dieu 8c envers les hommes ceux qui fe comportent 
tellement, comme s’ils pouvoienc efiremald leur aifefous 
on Gouvernement fi modéré. 

JMïlSEiGNEUKS ET Gentil s-h o m m e s. 

Le Roy nefe veut point donner la liberté de croire qu’il 
foitpolfibie que vous le délaifiiez jamais fi aucuns malheurs 
le viennent accabler, c’eft pourquoy il attend avec beaucoup 
d’afieurance vos foins pour le conlerver dans l’afFeâion de 
fon peuple , au/fi bien que voftre afiîfiance pour les de- 
niers, dont il a befoin prefentement. 

Les forces qui ont elle levées , 8c les vaillèaux qui ont 
elle mis en mer par vôtre avis , ont efté à grande charge , 

& encore ne fera- ce pas peu de depenfe de les congédier de- 
rechef,- 8c de les payer julqu’à ce qu’ils foient congédiez. 

Les deux cent mil livres llerlin qui ont eAc empruntez 1 
vôtre inftance demeurent comme une debte fur le Roy , i 
moins que vous ne vous acquittiez vous mefme de l’obliga- 
tion que vous avez de les payer. 

Cette branche du revenu qui expire le mois prochain , 
laifiera la Couronne en neceflité, s’il n’eft pas continué, 8c 
toutefois fa continuation encore ne lèra pas un fupport fi 
confiderable qu’il deVroit eftro: car la Poil bill à éteint le 
droit furies vins de France, 8c tous autres revenus prove- 
nans du commerce avec la France j 8c il mérité le foin d’un 
Parlement de lérellitucr par une autre voye, afin que Sa Ma- 
jefté puiflè voir 8c connoître que rien ne peut cftre perdu, 
én le fiant à fon Parlement. ^ 

Mais le Roy s’eA tellement exprimé foy-môme ce jour- . 
d’huy, qu’il eft évident que la maniéré de vôtre procedure 
hiy eft autant confiderable que la matière j 8c qu’il ne veut 
point accepter une bonne Bill , tant valable qu’elle puiilè 
eftre , à moins qu’elle vienne à. luy dans la vieille 8c decente 
méthode des Parlements. 

La dcmicrc maniéré de joindre enfemble plufieurs matic- 
res indépendantes 8c incohérentes en une même Bill, (êmble 



aiccrer toute la forme , & la conftitution des Parlements^2c 
par conlèquent du Gouvernement mefme. 

Elle ode au Roy fa voix négative en quelque façon , & le 
force d’agreer tout ou rien , quand quelquefois une partie 
de la Bill peut edre auiE ^ngercule pour le Royaume , 
que l’autre ed nccedàire. 

Elle ode la voix négative à la Chambre des Pairs aulli , 
par la même raifon & confequence , (c prive les Seigneurs de 
cét honneur qu’ils ont de leurnaidance, la liberté de dé- 
battre & juger ce quied bon pour le Royaume. 

Il femblc une efpece de didàmation du Gouvernement , tC 
ièmble Tuppolér le Roy 6c la Chabre des Scigneuh être H mal 
afFeclionnez au public, qu’une bône Bill ne peut pas pafler par 
la force de la railbn 6c de fa propre judice, H Elle n’a pas l’ai- 
de d’edre jointe à une autre Bill , qui peut edre favorilée. 

Il donne enfin la plus grande portion de legiflature aux 
Communes , 6c par conlequent la puilTance fouveraine de 
juger quelles loix font les meilleures pour le Royaume. 

Et cependant c’ed un privilège duquel on fe peut fèrvir 
contre les Communes aulH bien que pour eux: car lî cette 
méthode a lieu , qui ed- ce qui empêchera les Seigneurs en 
un temps ou autre de prendre avantage d’une Bill tres-agrca- 
bleaux Communs beaucoup demée par eux , d’y joindre 
une ciaufè nouvelle de quelque matière étrangère, qui ne fe- 
ra pas tout-à.fait li agréable, ny tant ddirée, 6c lors les 
Communs doivent aufli prendre tout ou rien. 

Ainfi chaque Bill fera acbeptéc bietreher à la fin , & le but 
principal d’évoquer les Parlcments,&de faire des bonnes loix 
fera entièrement firuflré 6c defapointé,& tout cela parce qu’on 
s’éloigne de la méthode que la fagefle de nos Ancedres a 
preferite, àdeflein de prévenir 6c d’exclure tels inconveniens. 
Le Roy a refolu d’abolir telles inovarions^ôc m’a commandé 
de vous dire , S/ate fi*fer vîm anti^rndt. 

Messeigneurs et Gentils-hommes. 

Jamais il ne dépendit, ny jamais il pourra dépendre de- 
rechef tant fur l’heureux fuccez d’une Adcmblcke j commeü 
dépend fur celle, cy. 

Si cette feance ne repare les malheurs,& ne guérit & corrige 
les fautes de la dernierc,ce fera côme une fatalité fur laNàtion, 

Si nous ne fortifions mamcenanc les mains du Gouverne- . 



mcQt, & ne rendons honteux fcs ennemis, en banni (Tant tou- 
te forte de méhance, nous ferons en danger de ne devenir pat 
feuJement la plus miferable , mais la Nation fous le Ciel, 
dont on aura le moins de compalSon. 

Que les munnures ic méchantes fuggcllions de ceux qui 
ne Perchent que de pouvoir décevoir, ne faflem pas aucun 
devous la malheureufe occafion, ou le malheureux tnlbumcnt 
de mettre en danger le làlut du Gouvernement par méfiance. 

Celuy duquel la maifon ell détruite par le feu, ne trou* 
reroit que fort peu de confblation, en dilant que le feu n'a 
pas commencé par là feute , mais ce luy fera matière de cha- 
grin perpétuel, & un creve-cocur de lefouvenir qu’ilaefte 
en fon pouvoir de l’éteindre. 

Faites maintenant voir au monde que voftreiele depre- 
ferver le Gouvernement eft le mefme qu’il fut lors que vous 
efbez prefb de mourir pour fa reflauradon : & f(^achoz que 
c’efl une aâion aufll méritoire , Sc une aâion d’aufTi grand 
devoir & de loyauté de deflèndre le Roy contre tous cesau- 
theurs de Libelles diffamatoires, qui tendent à faire naiflre 
de la mef-intelligcnce entre luy Sc Ion Parlement, qu’il eft 
de combattre pour luy en un jour de bataille. 

EmbellilTez l’Hiftoire de ce Parlement , en nous montrant 
la vertu guerilTante de cette Séance : & vôtre fèrvice fera ainfi 
agréable au Roy, qui n’oublie jamais rien que les injures: f.t 
c’eft de cette maniéré que vous vous recommanderez k la 
pofterité , en luy tranfmettant la même Paix & la même 
félicité , qui eft confiée entre vos mains. 

Et le Dieu de Paix & d’unité profpere toutes vos confulta» 
tiens pour l’honneur & la félicité du Roy , & pour la joye 
ic la confolation de tous fes bons fubjets. 



SEMOIRS PRESENTE' A SA MAJESTE' 
'3ritMniqnt, k Londres par M. de Borgomanero^ 
le y. jHÎn 1678. 

IX AlLuidofe Ut fojds en efiado un tfretâd » , y etnturriendo e» 
d A. U yerdid* o JalvAcitn de les ftyfes Btjes cl mal è tl bien de 
teda là ChrifiUndàd ypie farece de mi ebliyacion dejefrefentar k 
V.Mageftad,(juan precizM es efue V.MagtJlad , que es tl felo <jue cen 
fmfuerças fuede atajar les fregrtjfes delMtydeFranciaen el Norte, 
fne no felo manten^a V.M.fu Fleta y Exenito , fcre que (envient 



I 



érrime V. Uàgtfiâd tfte , to mas ^tte fudiere à Us T*yfis Bajos ,forâ 
ijuttenga tfit jrenocl Enemi^ csmnn ,y qucV . Msgeflad fe hâ/le 
en ejïado de foder defender U Chrtfliandad de la total oprejjion a q»e 
leamenaxA el Rey Chrijlianijjimo : jijji mifmo reprefinte à V. Ma^ 
geflad portas fobredichas razanet fer omninamcate precifi haga F. 
MagcÙad Altanz,aoffenfvay deftnfiva COH el Rey mi Se^or-, y et 
Segnor Emperader, tjuefiràn confiantes Aliados en toda U fortnna 
qite V, Ma^efiad ejuifiere correr en beneficio comun , no dudandofi 
epue todas las otras Potencias , que oy en dia fe haüan en Alianxat 
con el Rey mi Segnor entraran en la que F. Magefisd hiz,iere 
aora , y que per eSte medio fe afie^rarà la Chrifliandad de It opref 
fion de la Francia. Londres s- de ^funîo 1678. 

EL Marques d’Este. 

TRADVCTJON DV MEMOIRE PRESENT^ 

â Sa Majejié Britannique , à Londres par Mr. de 
Borgomantro , fgc. le j. Juin 167S. 

Sire, 

Les choies (è trouvant en un edat H prellànt, &lebon^ 
heur ou le malheur de toute la Chrediente dépendant du (âluc 
des Païs-bas, >1 me fcmbleedre de mon devoir de reprefenter 
à V. Majedc combien U cd nece{Taire,qu’Eliequi ed la feule 
qiy avec les forces peutarredcr Icsprogrezdu Roy de France 
en ces quartiers, maintenant non (èulement Tes Flotes & Ar. 
mées , mois aulE également important de les faire approcher 
( le plus qu'il fera polfible ) des Païs-bas . afin que par cette 
bride l’Ennemy commun foit retenu, 6c que V. Majedé fbic 
en edat de pouvoir garantir 6c protéger la Chrediente de ü. 
totale oppreflîon 6c ruine, dont elle ed menacée par le Roy ' 
Tres-Ghredien. De même jereprefente à V. Majedc pour 
les raifons fufdites, qu’il ed en toute façon neceflaire , que V. 
Majedé fade une Alliance Ofiènfive 6c DedenCve avec mon 
Scigneu r 6c Roy 6c le Seigneur Empereur , qui feront des Al- 
liez condantspour courre toute la fortune que V. Majedc 
voudra hazarcler pour la caufe commune, ne doutant point 
que toutes les autres Puidànces , qui Ce trouvent maintenant 
alliées avec le Roy mon Maidre n’entrent en cette Alliance 
que V. M. fera prefentement, 6c par ce moyen la Chredienté 
fe trouvera en feuretc contre l’oppredion de la France. Lon- 
dres le J, Juin 1678. 



DECL. 




DECLARATION 



donnée de ta pan des Efpagnots , por- 
tant leur confentement aux condi- 
lions proposées par le Roy 
pour la IPaix;;. ' 

S On ExceUence ayant vcu confidcrc ce Mémoire, & 
fait en mcimc temps réflexion particulière fur les prccc- 
dens du 8. & 14. de May , encore bien que les Seigneurs 
Eftats generaux des Psovinccs-Unies connoiflent la dureté 
des conditions que le Roy de France a propofées pour faire 
la paix avec rEfpagne ; cependant dans révidcnce du dernier 
malheur auquel le Pays-Bas eft expofé , & que leurs H. P. 
quoyquc d'ailleurs fi interelTccs dans fa confervation ,fc trou- 
venrprivez de tous moyens , & leurs peuples dans l’impuiflan- 
cc de continuer la Guerre, & que dans cette veue, rien ne 
doit cftrc fi important ^ue la prefervation des débris du Pays- 
Bas , par le moyen des étroites Alliances oflertes que l’on ac- 
cepte &: eflime. Et comme dans ce Mémoire Mcflîeurs les 
Eflats Generaux repèrent leurs inflances & defirs, afin que 
l’on admette les (ufdites conditions pour laconclufion de la 
Paix. Et Ton Excellence voulant les féconder comme il a fait 
des le commencement que le Royfon Maiftre cil entré en 
Guerre, pour la confervation des Eflats Confcdcrcz, &que 
l’on a continué pour maintenir l’union des interefls communs. 
Sadite Excellence veut bien fc conformer aux fentimens de 
Meilleurs les Eflats , & admettre la Paix aux conditions of- 
fertes par le Roy de France, afin qu’une preuve fi convain- 
quante de la forte paffion que l'on a de s’unir avec Meilleurs 



les Eftats, affcnnîflcdavant^ les Alliances réciproques, & 
la confervation des deux Puifltoccs. Bien entendu , que tou- 
tes les Conqueftes que le Roy Tres-Chreftien pourrait avoif 
faites , en quelque endroit du monde, dans les Eftats & Do- 
maines duRoy fon Maiftre , &:qui ne font point marquées 
dans les fufditcs propofitions devront auffi cftre rcftituccs à 
fa Majefte, cfperant de plus que Meffîcurs les Eftats vou- 
dront bien s’entremettre auprès du Roy Tres-Chreftien , afin 

S u’iLdcfifte des conditions dont l’execution ne dépend point 
U pouvoir de fa Majeftc , & en tous autres , qui peuvent 
eftre capables de conferver eequinousrefte; comme aufli de 
difpofer en forte les Confins &c Frontières, que l'on puifTe 
éviter à l’avenir les occurences & accidens dont pourroient 
naiftrede nouvelles femences de Guerre, & de contribuer 
pareillement à la plus grande fatisfaâion de^Hanlts Alliez. 
F A 1 1; à Bruxelles le troificme Juin 1^78. eftoit figne 

Duoue de VII.I.A-HB&MOSA 



JD^cUration de U part di^ Roy de Dannemark. 

L 'A M B A »s A D E U R extraordinaire & Plénipoten- 
tiaire de fa Majefté le Roy de Danncmarc & de Nor- 
vège, au Traité de la Paix generale à Nimeguc ; A veu 
de la communication qui s’eft faite aux Minières des Hauts 
Alliez demeurans à la Haye, par les Députez des Sieurs Efta-s 
Geaeiaux, ce qu'il a pieu àlàMajcftc Tres-Chredienne de 
faire donner par écrit à fon Excellence MonGeur de Bever- 
ning leur Amballàdcur extraordinaire, tant pour ce qui efloit 
de Ibo confentement à uncfufpenGon d’armes dcGx femai- 
nes,que pour fa demande aufdits Eftats Generaux , à ce qu’ils 
luy promettent qu’en cas que dans le cours de ladite fulpen- 
fion d'armes , ils ne puilTcnc porter leurs Alliez à accepter les 
conditionsqu'elleaoifertcSjils ne lesalGftctont point direâe- 
mentny indïreûcmcnt, contr'Elle ou contre Ces Alliez, du- 
rant tout le cours de cette guerre ; Surquoy fiifant la reflexion 
deuë&neceÛaire pour la part que faditeMajedé le Roy fon 
Mailhe a convenablement àjprendtcdans ceconfentemenr, 
& dans cette demande , il a cru de fon devoir de reprefen ter à 
leurs Excellences MelTicurs les Ambafladeurs extraordinai- 
res & Plénipotentiaires de leurs Hauts Alliez en ce congres, 

Î ueprefuppofant, comme il le fâk indubitablement, de la 
ermeté & de la confiance que les Sieurs Eflats Generaux ont 
toujours fait paroidre, en la bonne foy Scl'faonn'ur de leurs 
Traitez , qui ell le vray lien 6c le plus naturel fouftien d’une 
Republiquelibre,qu'ilsne voudront jamais donner la moin- 
dre tache à la réputation qu’ils s’en font jufqucs icy gloricufe- 
ment acquife , fa Majedé fe prtfmet que dans cette rencontre 
ils oc voudront faire aucune démarche qui puilTc donner de 
préjudice à l’engagement auquel elle le trouve avec eux, 3c 
pour l’accomplilTcmcnt entier duquel , elle n’a pendant le 
cours de cette guerre, pas dédaigné d’hazarder faPerfunne 
lâcrée,& le fang le plus pur de fes Subjets , 6c d’employer juf- 
ques au dernier revenu de tous fes Royaumes 6c Edats : Un 



chacun fc fouvicnt en quelle extrémité des affaires fa Majev 
fte rufmentionncc n’a pas refufé fur la requifition qui luy en a 
efté faite, de fc jetterau milieu des maux qui accabloicnt les 
Psovinces-Unics , Se utu: partie des Alliez, pour ayder à les ti- 
rer du danger qui les menaçoit pour partager avec eux les 

hazards les plus périlleux, lamanieredont elle ^’encfliprife, 
& l’utilité qui en e(l revenu à la caufe commune , comme à 
leurs H. P. en particulier eft connue à tout le monde } c’eft 
pourquoy lesrecapitulatioscnfôntence licufuperduës. Une 
Paixfeure & honnefte cft maintenant l’objet d’un chacun, 
poury parvenir il en faut traiter, fi les engagemens récipro- 
ques doivent demeurer dans leur vigueur , 6c non pas en rece» 
voir des conditions toutes faites: 11 a elle plus d'une fois re- 
montré par des argumens fblidcs , &dcs raifous inconteta- 
bles à combien d’inconveniens 6c maux une fufpcnfion d’ar- 
mes femble maintenant fujette , fl leurs H. P. en goûtent 
déplus prenantes pour l’accepter avec la France pour leur» 
affaires particulières, 6c pour ceux qui y pourront avoir un in- 
teret fcmblable avec elle; on fc promet du moius que cetto 
yifee n’obligera pas ceux dont L’alCctte des affaires fc trouve 
dans un état tout dit'erent de la leur, & qu’on en vucillc telle- 
ment régler les conditions , que le bénéfice d-’une partie dec- 
AUiez ne devienne pas. la ruine entière des auttes. Si les armes 
de la France font accompagnées d’un grand torrent de bon- 
heur, il ne faut pas pour cela que la fermeté qu’elle témoigne 
pour fes Alliez , triomphe fur la con tance de ceux que l’inte- 
ret commun a fâintcracntlicz enfcmblc,poucla conferva- 
tion rcdproquc. Cette vertu les fera tcfpcder des ennemi» 
mefmes,&c fon contraire avilira la réputation de tous, pour le» 
cntraifncr les unsapres les autres dans des malheurs dont ils 
icconnoitronttrop tard, la fourcc quand les ct'ets en feront 
istcmcdiablcs. Le Roy Tres-Chretien a donné un termo 
bien court aux Etats Generaux , pour s’expliquer envers f& 
Majcté fur fon eferi t, la prévoyance qui rcfidc dans fon Con- 
fcil,a bien veu que cepeu de temps nefuffiroitpaspour en 
donner Icsadvisneccflairesde tous les intereffez. Uct aufli. 
facile de juger à quelle fin cclas’et fait» mais fi l’ons’en veut 
fervir comme il fi: trouve , on fe perfuade indubitablement 

q.ue 



que leurs H. P. ne voudront pas racourcirIe 4 it terme pour 
leurs Amis, au delà de ce qui leur cft accordé parleurs Ea- 
aemis , & qu’ils ne voudront pas fc précipiter à des re- 
lôlutions dont l’accident d'une feule demie journée pour- 
roit dire capable à leur faire regretter l’cmprciretnent ; 
Mais fur toutes choies fa Majdlc fus-mentionnee, & en 
£>n nom 8c de fa part Ibndit AmbairaJcur extraordinai- 
re prie tres-inftamment leur* Excellences Mc/Tieurs les 
AmbalTidcurs de leurs Hautes-PuilTances , d’interpofer 
au potlible leur crédit 8c bons o:fices auprès des Sirurs 
£Hat$ Generaux leurs Maiftres, à ce qu'ils ne falTent 
nuilement ce tort que de fe dépirtir de la faculté de fai- 
te pour ceux qui ont tout fait pour eux , ce que les 
Ennemis fe refervent pour ceux qui n’ont rien ou fort 
foiblcmenc coutribué a l'dlat où iU fe trouvent , 8c que 
du moins l'on s’cntreconferve la bonne vo'onté pourtour 
ce qu'on pourroit, liles moyens quclqucsfois viendroient 
â défaillir pour ce qu’on fe devroit. Leurs H. P. fe peu- 
vent alTcurer que fa Majefté fus-mentionnéene s'éloigne- 
ra nullement de leurs bons Confeils Sc advis par tout 
ce qu’ils pou.ront raifonnablcment ellimcr contribuant 
au repos publie, 8c pourveu qu'elle puilTe trouver fa feu- 
rcté à la Paix , elle quittera d'abord les hasards de la 
guerre , pour pofer d’un efprit auH raiCbunabte les ar- 
mes, que d’un cücur généreux elle les a prifes pour les 
interefts, & à la recherche de fes Allici. Fait à Ni- 
meguc ce lo. Juin 1(78. 





DECLAR.AT ION 

Ee la part. 

DE LELECTEVR 



DE BRANDEBOVRG, 



y«r le fujet de la Paix, 



L ’Ambassaoiur. cxtraordinairc&Plenipotenciaire 
de ia Sérénité Eledord^e de Brandebourg , ayanc 
veu la communication <^i s’cB faite aux Minières 
des Alliez qui font à la Haye, que le Roy très- Chrefticn 
fur la propolîtion à luy faite par Ton Excellence Mon- 
ficur rAmbalTadcur de Beverving a accordé à leurs H. P. 
les Ellats Generaux des ProTinces-Unies par une D.c- 
claracion en écrit dat:ée le premier jour de Juin à Vette- 
ten une fufpennon d’armes de Hx Semaines , à commencer 
depuis le premier Juillet prochain , pour communiquer en 
ce temps avec leurs Alliez & pour obtenir d’eux leur con- 
fentement pour pouvoir conclure la Paix, à condition que 
leuis H. P. promettent à fa Majedé trcs-Chreftieimc 
qu'en eas que dans le cours de la fufpeniion d’armes ils 
ne puilTcnt porter leurs Alliez à accepter les conditions of> 
fortes par la France, ils ne les alTifteront contre elle, ou 
contre fes Alliez durant tout le cours de cette Guerre ; ce 
que MonGeur le Duc de Luxembourg eft chargé d’ac> 
tendre là- deifus la réponfe de leurs H. P. durant tout ce 



Inoîsdejuin. Il Ih'a pas manqué ^ faire ladite Drda- 
racion à là Sérénité Electorale l'on Maidre & de demander 
là-ddTus les ordres quM attend. Cependant il fc trouve 
oblige dédire par avance, que fa Sérénité Eleâorale ayant 
toujours eu unetres-grande confidence dans la finccrité, 
bonne foy, & jufHce de leurs H. P. comme de fes vieux 
Amis & Confederez qui ont tant de communs intcrcils 
cnfcmblc, elle s'en afll-ure que leurs H. P. ne voudront 
promettre à fa Majefté trcs-Chtefticnne aucune cliofc qui 
•{bit contraire à leur Alliance , ou qui puifTe apporter dti 
prejudiceàfa Sérénité Elcétorallc, laquelle n'a pas épar- 
gné fes Etats, nylon (âng pourfauver leur République 
de la deftruûion & de la ruine dont elle a elle menacée, 
êc dont déjà elle a veu trois Provinces démembrées , Icf- 
qucllei du depuis parla grâce de Dieu, y ont elle reiinict. 
Outre cela là Sérénité Elcctorallc le promettra de la difere- 
lion de leurs H. P. qu’aprés que fa Ma/cfté tres-Chreftien- 
nc incfmeabicn voulu leur lailTcr tout le mois de Juin 
pour faire fçavoir à Monfieur le Duc de Luxembourg ce 
que fur ladite Occlaracion elles trouveront bon de rclou- 
dtc , elles ne voudront anticiper le terme au préjudice de 
fa Sérénité Elcâorale , mais luy lailTcr un temps conve- 
nable pour y pouvoir longer meurement , Sc pour pouvoir 
donner là-dcÂus à fes Minières icy Sc ailleurs des ordres 
necedàires > fa Scrcnicé Elcâoralle met aulE hors de doute 
que leurs H. P. ne voudront jamais traiter , moins con- 
clure avec la France quoy que ce foit , fans avoir prcala- 
bicment procuré à fa Sérénité Elcâoralle la làtisfachun qui 
luy a elle promife dans le 14. Sc 14. art. de l’Alliance , 8 c 
{ans fe rcfcrverla mcfme faculté auregard de leurs Alliez 
que là Majefic tres-Ch^eliienne fe j^ourroit ou voudroit 
referver en faveur des liens , fur tout ou il eft notoire que fa 
Sérénité Eleâorale n’ed pas entrée dans cette Guerre par 
gayetc de cœur , mais pour làuvcr le Pays-Bas , pour con- 
Ictvcr les propres Eues , 6 c pour fe garenrir des infultcs 
oppreflions d’auciuy, 6 c que depuis le commcuccmcat de 



|j Sucrre pifques icy » elle n a fouhaitc ny dedre autre 
chofe qu’une Paix raifonnablc & rcurC} Qu'elle aura aufli • 
toujours agréable les bons offices qui feront faks furie fu- * 

' Jet des conditions pour y parvenir, dans Icfquellcs elle f^Ta 
paroiftreSc fa modération & la reflexion qu clic fait fur lcr 
rations te nccerikcz alléguées de la part de leurs H. P. pour 
la Paix , pourveu qu’elle puilTe atteindre fon but qui n oft ^ 
autre que la feurcté publique ii. celle de fes propres Etats i 
Ce que ledit fufdit Ambalfadeur a bien voulu rcprcfcntcr 
par cet écrit à leurs Excellences Meilleurs les ÀmbalTa* 
deurs & Plenipotenticrs de leurs H. P. qui lotit icy , en 
les requérant d'en recommander non feulement le contenu 
*a leurs Seigneurs 5c Maiftres, afin d’y faire des doubles 
reflexions lors qu’ils délibéreront fur une affaire de fi gran> 
de importance, mais aufli de l’appuyer autant qu ils pour» ^ 

tont par leur crédit Sc tres-fage conduite. Fait à Nimegue 
le lo. Juin 

^ U ?.* 
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DECLARAT 10 



EX PARTE 

IMPERATORIS- 

C Æ S A R £ A legaci'o intclligrns convencuros pro> 
pediem Crlfos & Prxpocciucs Otdines Gcncraics 
uoki Belgij.ad dciiberandum de dedaracione Régit 
Francix Chriftianifllmicum-Lcgato Extraord. Domino de 
Beverning io Caftru apud Pagum VVctteren prima ha jus 
menGs in feripcit data ; Gbi à fummâ DD: Ord. Geo. pru- 
dendâÿincegricaceybonaGde &jufticià qnibus iupdamen* 
tis eorum hadcnus-fteeic flomicquc Reipublica^ omnjno 
poUiccc, nthil abijfdcm Gib quocumque tandem colore 
admiflum tri contra Religionem fanctiGlmonunfoederam 
te in damoum tam Gtcra CarGirex Mrieftatis le Imnert) 
quam aliorom Foederacorum,. qui graviumi hujus Bclli le 
•nera&r pcricuia (ubire non dubitaverunc > ut periditan» 
*'iesuna cum faluce publicâ haG:e uniti Belgij Provincias 
ab éxitio le intérim trindicarent. Non atdnct ante acta m 
memoriara revocare, id paiara eft fœderatis cum eo bofte 
negotium cGé qui cum gravis 6t tinivesGs , non poterie 
non cGe fiineGus GnguHs. Habebunc forte benpGdurodr- 
dines aliqui, fedfuo loco jugum le exiâum omoes prozi* 
mùm vicini,ita crebra in hiftoria funtpericula -vicinix Gai- 
licx, ut adagio locum iecerint: £xpcrti eafuBt in hoc ip- 
£> béllo Dbmini Ordd. Generales adhaefirmioribus 
panici Belgij repagulis, quid £et ijs vix non plané dirup- 
ût^le Gteedu quem Galliautgetl Fœderatis fKto l ftabk 
ibili^pmnàtiaâde &modccacioiicGallkaiôcacicas. Atu 



^ufbidîains Cxfar una cum FosJeracis pro Talute pubiici 
Uifccpit bclium ut Imperi) fines Si hafcc in primis Provin- 
cias ruereturj geffit illud hactenus non ex priuatis ratio- 
nibus fuis, fed uti Sc ubi ex repubiici vUtim fuit »-geree 
ica àim Rederacis fuis^ fi volent poficurus rurfu* arma cum 
ipfîs fi id bono publico vifum fuerit confultius, habebic- 
que non minorera conddcracionem in concludenda omni- 
nbSc aflerenda pace neceflicatutn hujusReipublicz, Sc Bel- 
gij univcrfûquam hjçbutc in bello boc &c Tufcipiendo tt 
getendo. 

Propofuic quidem conditiones pacU Gallia, fed quafi 
prxf'criptas Icges de quibus rractandum non fit y qaas ica 
Temper ab Imperacorc & Impcrio alijsque Foederacorum 
accipi Si dignicas corum & fceuricas ôc ratio-, Sc tes ipfa 
prohibée. Accedic in hifee conditionibus ne quidem ex- 
plicatum efl'c, quam fpeciatira (acisfaccioncni proiuecià 
üipulacara Gallia velic,uc nirais clare appareat eampacem 
notle , qax de ea raore inter fupreraas Poteftates Statûf^ 
nue jure Geotiura recepeo tractarc nolir. Non paeem fed 
feifma fcilicet inter Foederatos vult Gallia ut tanco Faci- 
lius vincat üngulos. Si ratio Si neceflicas paeem fuadec , 
promptam fe offert Cxfarea Majeflas ad eam quancocius 
ineundam i)s conditionibus qux fliturx funt Sc probacu- 
rar. univerfo Qrbi moderacionem Cxfaris, eumque pro 
naunerc Cxfareo fccuricatis Iraperij quidem rationem 
habuilTe , fûas vcr6 faluti pubUcx & neceflficatibus unica- 
runi Provinciarum & cotius Belgij ptopofuifTe. Docebic id 
res ipfa curacractandi de pace 6c oiHcijsDominorumOrdd. 
neralium qux dix Cxfarcx Majeftaci accepta l'emper c- 
tunc, pâment locus. 

:Qmbus ica comparatis ï prudentiâ. condanrià & inte- 
gricatc Dominoruni Ordd. G.en. fine injuria non potefl; 
prxfumi quod prçcipici rcfolutione abituri à fidcliflimis 
Foederacis, eofque per calera feceffum in manifeflum dif- 
crimpn conjecmri dnt. Viginti dies reliqui ufque ad h- 
ncin bujustoenfjs illis ad (Ucuendum reftanc. Agitiy; de. 



Aamma rei, de fbrtutiis & tibertate Reipublicx^ dei^fcc»* 
ritace & (àluce conununi ; Prxcipices refolurioncs urget 
liofiis, qaia hoftls eft, & in prxcipida dncic , matura & 

(êcura Tnadent Foederati quia communem cum Dominic 
Ordd. Gen. pro (^uce pubitca caufam habcnt, ubi fe> v 

mel conQkcrit hofti Doinin'is Ordd. ftatucumeilc in tra- 
dbatus paiticulares à Foedcratis fccedere, impccrabic quod 
«pcac Gallia,J^de pace univerfali condamatum eft^quz 
alias fpcrari polfec, fi condantia fimul & modcracio Foc> 
dcracorum omnium hofii oftendatur. Domini Ordd. 
Ocn.ihdm & icrièChrifiianilfimi FrancixRcgis Ic^aris an- 
te oculos poni facagantjjjcnes eos Raie quominus pax 
ChriRiano Orbi rcddatut , dum de ijs macerijs copiam 
tradandi negant Foedcratis fine quibus pax cRe non po- 
tcR. £c fc hifce obRringit Cxfarea Icgado fe rcipsà mon- 
Rraturam Sacrx Cxfarcx MajcRati racioncs neccRîuccfi* 
que quibus Poniini Ordd. Gcn. pacem eciam duram bcl- 
lo prxferendam cxiRimant, cordi & curx cRe 3c in pa- 
. cem folum fua ex parte modo Imperi) fecuntati aliquo 
modo prorpiciatur,libeaterconrcnruram,de quibus eamo- 
dis &mcdi}S Rabiliri 6c fccurareddi queae cum Dominis 
Ordd. Gen. aliifqueFocderatis confiilturam in communi 
Sc fiia ex parte omni conatu concurfuiam. 

Quod dum legatio Cxfarea Excell. Sc IlluR. DD.Legatis 
Extr. 6c Plcn. Cclf. ic Prxp. DD. Ord. Gen. uniti Belgij 
proponendum muneris fui duxit, eofdem fimul enixe ob- 
tcRatur 6c rogat ut rci magnitudinem perpendere 6c fuis 
officijs 6C commendatione fuRulcire velint > fââuri cette 
rem dignam fe, gloriolam 6c utilem patrix fuç, Foedcratis 2c 
optimo cuique falutis 6C fecuriutis publicx amant! exop- 
tatamj cum eorum meritis 6c immortali laude ad poRe- 
nutem tranfmittendam. Datum Ncomagi die décima 
Junijannoitf yS. 
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DECLARATION 



de la part de / Empereur. 

L Es Ambaflâdeurs de rEmpcrcnr apprenant que 
Meflîeurs des Eftats Generaux des Provrnees-Unies 
des Pats - bas doivent s'aflcmblcr au premier jour, 
pout delibererfur la Déclaration que le Roy de Franceadon- 
née par écrit an ^ieur de Beveming,leur AmbalTadeur extra- 
ordinaire , en datte du premier de ce mois au Camp dé 
V eteren , fe promettent de leur bonne foy & de leur Ju- 
Ricc ( qui font les fondemens fur lefquels leur Republique a 
fubüftc jufques icy avec fplendeur ) qu’ils ne feront rien, 
fous quelque prétexté que ce puifl'c cRre , contre la fôy de 
leurs Traitez, ny au préjudice de fa facrce MajeRé Impé- 
riale, non plus que de l’Empire, & de tous leurs aurres Al- 
liez, qui n’ont pas refufé de s’engager dans tes dangers ,ny 
dans les frais de cate longue 6c fangiante çuerre,pour fauver 
les Provinces Unies, qui eftoient menacées, ainfi que tous 
leurs voiûns d’une mine univerfelle. Il n’eR pas befoinde 
leur rafraifehir lame-moire du pa(Té , pendant qu'il eft ûma- 
siifeftcaux Confedcrez,qo'ilsont anaircàùn Ennemy, qui . 
^cur pefant fi fort fut les bras à touscnfcmble, ne fçauroiè 
offre que funcflc à tous en particulier. Peue-eRre que queU 
ques Provinces en retireront prcfcntcmcnt quelque avanta- 
ge; mais dans la fuite, il n’en échappera pas- une à ce puif- 
îant Ennemy , du moins de celles qui luy lontvoifincs ; Cac 
le voifioage des François cR H dangereux , qu’il en a pafle par 
touten Proverbe. Si Meflîeurs des ERat» Generaux l’ont 
éprouve dans cette guerre , lors que le Païs-bas Eipagnol 
atoic encore de fortes barticrcs pour les arrcRer,quc-fccar- 



I 



ce maintenant qu’ils les ont rompues prefque toutes , quand 
les Provinccs-Unics auront fait ce que la France leur dcman> 
de i Toute la feureté publique fubfiftera donc fur la foy Sc fur 
la modération des François. L’Empereur avec fes Alliez , a 
entrepris la guerre , pour ladefenfe des limites de l’Empire, je 
principalement pour celle des Pais-bas -, il l’a fouftenue jul^ 
ques icy , non pas pour fon propre intereft , mais pureinenc 
pour la caulc publique. U elt encore pteft de la continuer 
fi l’on veut , avec tous les Alliez , en cas que ce foit l’utilito 
commune {je quand il conclura la Paik, il h’aûrapâs moins 
d’cgardauxbefoins de cette République, & de tous lesPaîs- 
bas , qu'il a montré de zcle en entreprenant , fit puis enroûce^ 
lunt la guerre. ‘ 

La France a propofé des condition de Paix , mais en prefirri» 
vant des loix fur ce dont elle ne veut point que l’on parle. 
A quoy l’Empereur , l’Empire , Sc leurs Alliez ne peuvent pas 
confcntiravec honneur, ny avec feureté. Adjouftez à cela, 
qu’elle n’explique pas feulement dans ces conditions quelle 
fatisfaûion elle veut llipuler pour la Siiede. Par ou Tonne 
void que trop, qu’elle ne veut point de Paix, puis qu'elle ne 
veut pas que Ton en traitte dans les formes, qui fontd’ufage 
parmy tous les Princes je les Efiacs , je fondes fur le Droiét 
des Gens. A ufii , n’cft-ce pas la Paix que la France demande, 
mais la divifion entre les Confederez, pour les vaincre tous 
Tun apres l’autre. Qim fi c’ell une nccelfité abfbluë que de 
faire la Paix, l'Empereur s’oSre d’y donner les mains à des 
conditions qqi feront voir à tout le monde la modération de 
S.M.I.jf qu’elle a préféré la feureté je le falut de l’Empire, 
je de tous les Païs-bas ,à fes propres avantages.Et Ton en ver.^ 
ra des effets, quand il fera temps de traitter de la Paix, je de 
[Elire valoir leurs raifons , qu’elle fera toujours preffe d'en« 
cendre. 

Pour ccsraifons,Ton ne fçauroic croire, fans Eure tore à la 
confiance, à la prudence , je à la jufticc de Mefficurs les 
Ellats Generaux, qu’ils fefeparent jamais par une sefolutioa 
fi précipitée, d’ayee leurs Fidèles Confednez, que cette ro> 



craitcê «cpoferoit à nnnaoirefte danger. Il leur relie encore 
vingt jours juTques à la fin de ce mois pour dcliberer , fis 
pour prendre une demiere tefolucion ; mais il s’agit prefente. 
ment de tous nos interefts, de la liberté commune , ic du faluc 
de tous les Alliez. L’Enncmy demande des relblucions pré- 
cipitées , parce qu’il ell Ennemy, & qu’il conduit au préci- 
pice. Mais les Conféderez conlèillent de procéder avec ma- 
turité ic précaution ^ parce qu’ils ont une caufe commune 
arec les Eftats Généraux. C^and une fois l’Ennemy Içaura 
que la Hollande fera dans la refolution de traicter feparément, 
la France aura tout ce qu’elle defire. C’ed fait de la Paix 
Générale , au lieu qu’on la peut bien elperer, fi tous les Con- 
fédérez montrent de la confiance ic de la modération à 
l’Ennemy commun. Qik Melfieurs les Efiacs reprefentenc 
donc aux Arabafiadeurs du Roy Très- Chrefiien que tous 
les empefehemens de la Paix viennent de luy, pendant qu’il 
ofie aux Conféderez la liberté de toucher à des points , (ans 
la decifion defquels il nefçauroity avoirde Paix. Cependant 
les AmbalTadcurs Impériaux s’obligent de montrer que les 
raifons prefiântes pourquoy Meflieurs les Efiats trouvent 
qu’une Paix, bien que desavantageu(e,eft encore^ préférer 
à la Guerre, (ont même au goufi de Sa Majefié Impériale, 
& qu’elle e(i toute prête deconfentirfic de concourir, quant 
à Elle à la Paix , pourveu que l’on pourvoye à la feureté de 
l’Empire, demandant feulement que l’onconfulte avec elle 
ic les autres Conféderez les moyens de bien aftermir cette 
Paix. 

Et comme les Minifires Impériaux ont crû qu’il efioit de 
leur devoir de remonfirer toutes ces chofes à MelTiours les 
Plénipotentiaires des Hauts ic Pui(Tans Efiats Generaux des 
Provinces-Unics, il les con jurent aufil de bien pefer l’impor- 
tance de cette a(Faire,& de vouloir appuyer la caufe commune 
de leurs bons ofiîces. En quoy ils feroient une chofe digne 
d’eux, gloricufe ic utile à leur Patrie , defirce j>ar tous les 
Conféderez, & dont il lei;frcfietoit une gloire éternelle. A 
Nimeguc le lo. de Juin 1^78. 
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DECLARATION 



des Ambaffadeurs de bEmpereier dans la Conftr‘:nce 
extraordinaire des AllieX^a Nimegue 
le 20. luin i 6 ^S. 



Ous avons oüy la propolicion que Vos Excellences nous fi - 
rent avant- hier, contenant en fubflanccqu-Mcfilcurs les 



Generaux ne pou voient plus continuer la guerre, & le trou- 
voient obligez à faire la Paix pour des raifons alors plus fpccifiquc- 
mentdcduites. Vos Excellences voulurent fçavoir aloifsnos Icn- 
timens làdclTus ,8d le dcfireatcncore aujourd’huy. Pour n'y pas 
manquer nous cfperons avant toutes chofes , que vos Excellences 
&tout le monde fera la jliftice à Sa Majefic Impériale de croire 
qu’Ellc s’eft toujours portée comme bon &: fidcle 'Allié envers ch a- 
cun , tant en Paix qu'en Guerre. Naus ne voulons pas nous cHeiv* 
dre là-dclTus. Ona veu toujours fon Armée en Campagncyen bon 
nombre, & en bon ordre, il cft notoire qn’Elles’cn-cft lcr vie pour 
le bien de la caufe commune, & qu’on l'a faitagiraux lieuxqu'on a 
trouvé le plus convenable; il cîlmefmc fupecllu dcdéd.iirc les 
Campagnes où tout s’efi fait pour le bien public. Sa Majefté Im- 
périale a outre cela aflânéfes Alliez avec les forces qu'Elle apû, fi- 
non avec toutes celles qu’Elle a voulu : la rébellion qu’on luy a 
fufeitéeen Hongrie eftaufli de connoilTancc publique, &: comme 
on a Tufeité contre Elle fes propres Sujets, le Turc ôc IcTartarc, 
fins qu’un penlfi évident ^ proche aye pu détourner ou amoin- 
drir fes forces pour les interdis communs , outre qu’on a vu que 
pourappuyerles operations au Pays-bas, Elle y a fait aller fon Ar> 
mée,& par là l’Ennemy a cuoccafiondc luy prendre Fribourg, 
qui caufe maintenant tant de dilHculté. Si Sa Majcdé a pris à 
coeur les affaires de la Guerre, Elle n’en a pas pris moins celles de 
la Paix, 5c comme Vos Excellences peuvent nous rendre ce té- 
moignage , Nous autres fes Ambaffadeurs n’avons rien négligé 
quilja pouvoir avancer , 5c puis qu’on a cruque le pluspuilfanc 
moven pour une Paix raifonnable elloit d’agir avec vigueur, on en 
a fait tout ce qu’on a pu , comme il a effédeja dit. 

Pour à preléntilnefautpasdoutcrquerEmpercurn’entendra- 
avec douleur que Vos Excellences jugent les affaires réduites à 
clics extremitez qu’il faut nccelTaircmcnc faire la Paix, fi on ne 




A 



veut pas venir à de plus grandes: Vos Excellences nous ont dix leur 
fcntiinentlà-dclius, & les Efpagnols aufli les leurs. Pour ce qui 
regarde les noftres : Nous trouvons en premier lieu , que cette ma- 
nière d'ag:r du colle de la France, en voulant prcfcrirclescoidi- 
tions de la Paix fans y admettre des Traitez , cil contre le ftilc SC la 
couftume toujours ufitee entre des Puiflances Souveraines , com- 
me par là on ne peut nullcn\cnt reconnoiftrc ce defirdc la Paix, 
dont les François font de fi grandes ollcntations. Q^ant à la Paix 
mefme,SaMajeftcImperialeladefircautaiit que perfonne, &la 
defireuniverfclle , afin que le repos public qui cftfon unique but, 
s’obitenne, -comme aufli l.i feuretc commune, qui cil celle que Ion 
doit le plus procurer en ladite Paix : Vos Excellences avouent 
Elles-mcfmesquclesconditionsquc contient la déclaration de la 
France font trop dures & violentes ; Elleî nous ont dit aufli que ce 
n’cllpas leur intention qu’on doive palfcr par tout ce qu’elles con- 
tiennent. Elles ont defire de fçavoir nos fentimcnsfurccfujet, 
offrant les offices des Ellats Generaux pour les réduire .\ des ter- 
mes d’equité. Nous pour ce qui nous regarde , avons ditalors les 
raifons pour lefquclles Nous ne pouvons pas nous expliquer là- 
deflfus entièrement. 

Nous nous déclarâmes pourtant icy dans rAflcmblcc envers 
Monficur l’AmbafladcurHarcn , que nous ne pouvions point ad- 
mettre l’alternative qui regarde l’Empereur & l’Empire fi cruc- 
ment comme Elle e(l couchée. Nous en avons fou vent déduit les 
raifons , tant celles pour lerquclles Nous ne pouvons pas rell tuer 
Plnlipibourg, que celles quinouscmpefchoientdc laifler la Ville 
de Fribourg entre les mains des François. Noos cfpcrons que tout 
le monde les trouvera bien fonc^ccs , Sc de tout cecy nous n’avons 
pas manqué de donner part à l’Empereur par unCourricr exprès 
dont nous attendons le retour. Cependant ne voulant rien laififer 
manqucrdcnollrccoftc dccequipourroitavanccrla Paix .Nous 
prions derechef Vos Excellences de vouloir interpofer les bons 
cfftLCs qu’Elles nous ont offerts pour difpofcr Mrs. las AmbafTa- 
deurs de France. 

I. D’admettre des conditions dePaixplus équitables. 

II. D'en traiter avec nous, puifque nous y fommes prompts de 
noflrecofté, & defireux d’y apporter toute forte de modération. 

III. Q^on ait le mcfmc foingpour les interdis de nos Alliez 
(|ac pour nous-mcfmes , particulièrement pour Son AltclTe le 



Duc de Lorraine, qui en eft le plus mal-trartc,&r que les Eftats 
de J’Empire y ayent aufli leur deuc fatisfjâion. 

C’eft Meilleurs tout ce que Nous Nous trouvons en cftat de 
vous dire prefentcmenc. 

T>ECLARAT ION 

des Ambajfadeiirs d’ E/pa^ne , dans la Conférence 
extraordinaire des AUiez> le lo. ^mn\i6;rS. 

T Out ce que nous pouvons dire fur le fujetprefent ,cft de 
confirmer & d’approuver , comme nous faifons enticre- 
ncnc, ce qui a elle die Sc exprimé par MonficurlcDuc de Villa- 
Hermofadans fon Eferiededate Bruxelles lej. Juin 1678. decla- 
rans (culement de ne vouloir point nous éloigner des intérêts de 
nos Alliez ny en Paix, ny en Guerre, pour toutcc qui en pourroic 
dépendre du Roy noftre Maiftec. 

DECLARATION 
des Ambajfadeurs de Dannemarck, dans la Confe- 
rence extraordinaire des Alliez^ à Nimegue 
le 20 . Juin i6y%, 

Q uand on combine le temps qui eft écoulé depuis le retour 
de Son Excelence Mr. 1 Ambaftadeur de Beverning , du 
voyage qu’il a fait auprès de Sa MajcftéTres-Chrefticnne,& de- 
puis que la communication defbn rapport en a efte faite feulement 
aux Miniftresdes Hauts Alliez à la Haye, avec celuy donc on 
Nbus demande une derniere déclaration delà parede Sa Majcftc 
leRoynoftre Maiftre fur une affaire fi délicate , qui ne regarde 
pas moins qu’une decifion abfoluc entre l’acceptation d’u ne Paix, 
& la continuation de la Guerre , perfonne n’aura de la peine à voir 

S u’il n’a pas efte fuffifant pour avoir là deflus les ordres necefl'aires 
U Maiftre,ny à comprendre qu’il n’eft pas dans le pouvoir des 
Miniftres de déterminer de leur chef une refolution fi importàte. 

De peur de cet accident on en a demande le delay convenable 
par le mémoire qui a efté délivré il y a plus de huit jours entre les 
mains de leurs £xc. Meilleurs les Ambafiadeurs Extraordinaires 



tks Seigneurs Efl.irs Generaux , mais il ne s'en cft fuivy jufqucs à 
prefent aucune r ’ ponfe , & au lieu de cclà la nccertité des affaires, 
le méchant cft.it du Pays-Bas Efpagnoi , l’impuiffance des Pro- 
vinces Unies i plus fournir auxdcpenfcs cxcclîîvcs de la Guerre, 
to UC rcfpcrance qu’on s’eftoit pu former de rappuydcl’AngEc- 
terre entièrement amortie, & la puiffancc formidable de l’Ennc- 
myfc mettent maintenant pour fondement aux memres qu’on 
veut prendre pour prévenir par la Paix; ce qu’on ne croit pas pou- 
voir empefehrr parla cemtinuation de la guerre. Le Roy noftrc 
Maiftre ne pourroit apprendre ces extremitez .qu’avec une der- 
nière compatlion 8c emb irras , & Il on le croit capable d’y apporter 
de foncofte aucun remède, Nous pouvons alTcurcr de l'a part qu’il 
s’y appliquera avec la mcfmc generofité ,foing&: emprcircmeno 
dontilafiitvoirjufquesicy par les effets, que le (àlut de fes Al- 
liez fait Ton unique contentemcot 8c repos. 

11 cft cependant bien difficile de donner confeiI&: avis furunc 
inatierequi femb'c avoirdéja pris fon plis, 8c qui ne tient plus 
qu’à la forme de l’execution. 

Samedy dernier leurs Exe. Mcflîeurs les Ambaftadeurs des Sei- 
gneurs Eftats Generaux nous déclarèrent, que leurs Maiftres ne 
voyoient autre moyen pour eux à fefauver delà ruine qui les cn- 
trainoit, parcelle du Pays bas Efpagnoi , dans un dernier baulc- 
vcrfementde leur République, que celuy d’une prompte Paix: 
Us nous dirent, que McHieurs les AmbalLdeurs de France fc 
témoignoient dirpofes à la conclure fcparcmcnt avec eux, 8c avec 
lous ceux qui Icdelircroient, ilsnous convièrent de la faire con- 
jointement avec eux, & nous alTeurerent en mefrrte temps, que 
puifqu’ilsdevroicnt abfolument éviter l’embarras que lareponfe 
qu’ils auroient à donner auRoyTres-Chreftienfur l’acceptation 
de la fufpenlion d’armes dcfixfemaines leur caufefoit, ils fe ver- 
roientobligcsxlehf.irefeuUjavantrexpirationdu mois qui coule, 
à leur avantage, quand mcfmc l’on n’y pourroit pas en mcfmc 
temps concourir avec cux;cette fufpcnfion d’ Armes ne leur cftanc 
pas neccff'aire pour leurs interefts particuliers. 

Qi^ reftr-t’il doncà confcillerouà avifer là-dcftus î Nous ny, 
voyons autres mefiires à prendre pour ce qui regarde le Roy no- 
tre Maiftre , que de faire foiivenir leurs Exe. Meilleurs Ic« Ambaf- 
fadeurs des Seigneurs Eftats Generaux de leur propre aff'crtion , à 
fçavoir, que cette Paix , quauJ mefmcilslc vcrroieiit obügcsàla. 

faire 



fi’rc avec fa France, ne conferveroit pas moins les Scigacurj 
£(lacs Generaux leurs Maidres dans leucs obligatious au pied dc$ 
Traictez réciproques envers leurs Alliez, &: deles prier, comme 
nousfiifonstres-jnftammenc d’y procéder avec telle précaution 
&fageirc^u’elicri’enveloppcpas en mefmc temps aucune conlc- 
quencc prejudiciable icelle du Nort. 

Le i8. article duTraitcc que Sa Majeftc a avec les Seigneurs 
Eftats Generaux à l’occafion de la prefente guerre, montre clai- 
rement jufques où cette obligation s’eftend réciproquement entre 
faditc Majcdé & eux. Nodre devoir nous oblige de nous y tenir 
fcrnicmcntjufqucsà’ccqueles ordres du Miidrc nous en don- 
nent des difpcrtfcs , dontdenodre Chef nousnefomraes pas ca- 
pables, & nous conjurons les Seigneurs Edats Generaux,par tout 
ce qu’il y a de plus faim dans la foy publique àc dans des dipula- 
tions fi (blcmnelles , den: tisn cinrcprcndrc ou faire qui en puilfe 
derogerîa force. « * 

Nous Ibuhaitons laPaix, autant qu’elle fe peut fouhaiter, 8c 
ne l’envions pas i nos Alliez», fi l’on nous montre le chîmin à l’ob- 
tenir feurc &honncdc, nous l’cm bradons des aujourd huÿ, & fi- 
iaFrance la veut fa.rc avec Sa Majede nous lacroyons toute prede 
à l’acccptctjpourveu qu’Elle s’cdablilfe fur le fondement de la 
raifon,&dcla bonne undn, qui la tiendra toujours infcparable 
de la fortune de fes Alliez. 

Auredenouspriohs Dieu qu’il infpirc toujours aux Seigneurs 
Edats Generaux des confeils dignes de leur équanimité, Sc de la 
refledion deuc pour ceux qu'ils oi)(|[ux-mefmcs entraidiez dans 
les hazards delà prefente Guerre, K qli’il bcn.fl'eleuis vifces &5 
démarchés à la fcurcté d’un repos general de toute la Chtcdisntc. • 

‘D*E C L y R AT I O N 

de l’iîA^mhaJfadeur de Monjr 1‘ Electeur de 

Brandebourg y Lundj le 20 . Itsin i6yS. 

% 

L ’AmbadTadeur de Brandebcoirg dit qu’il cdoit notoire quo 
Sa Sérénité Eledoralc fon Maidre "avant que le Roy Très» 
Ch. cdicn a pris les armqj contre leurs Hautes Puiflanecs IcsEtats.' 
Generaux, n’a point manque de faire tout ce qu’il a pu pour l’cn-” 
dcttJurncr , ôcqucdcmcfme du depuis que le feu de cette Guette- 



s’cd allume > il n’a dcHié rien plus ardemment que <fc le voir au 
plueofl-cccim» &:lcrcpüspubiicpartoutrcftably , &quc c'eft en 
laiculc veue d’avancer la Pane que fa Scrcujcc EIcûoralc eftoie 
entré en dcsliaifonsfi étroites avec fes Alliez ^ & fur tout avec 
leurs Hautes Puiû'ances, qu'il a expofe &facrifîé fa pikfonne Se 
fes ERats pour cela, & qu’il a en) oint à fes Plénipotentiaires fur ce 
jCongrez , & en a renouvelle les ordres fucedfivement de travail- 
ler à la Ptix avec la derniere applicati'on , conformement aux 
aux a'iiances entre les Cünfcdcrcz,qui preferivent la méthode, 
laquelle s’y doit obfcr ver pour parvenir a une paix generale, qui 
fur faite de tous conjoisiébement. la prupolîtion de leurs Exe. 

les Ainbalfadeurs de leurs Hautes Puiflances d’avanthier a efte, 

3 ue les Seigneurs Eflats fc trouvent prefentement à l’égard tant 
c conftitution inteiieurc de leurs Provinces, que de celle du 
dehors, dire réduits dans l'cxtAmite de faire malgré eux la Paix 
avecia France. Qujls témoignent de defirer en raefmc teTnps,quc 
leurs Alliez le hlfcncconjoindcmentavec eux, pour fatisfaireaux 
Alliances, mais qu’avec tout cela ils fe croient nccciGtcz pour fau- 
vcrlcur Republique du naufrage qui la m.nacc. de faire ladite 
Paix feuls , ou fins les Confederez, en cas que ceux-cy ne pouronc 
accepter les conditions , que la France vient de leur preferire : que 
ladeifus ils demandoienc de fçavoirau pluioR la refolucion de 
leurs Alliez , poury prendre leurs mefuresdans la deliberation, 
qui s’en fera cette femaine à la Haye. 

L’Arabaffadeur Plénipotentiaire de fi Sérénité Eleélorale de 
Brandebourg dit là deil'usdq^fça voir quelle refulution fon Sc- 
rcn. Maiftre prendra, pour na voir p*i recevoir en k peu de temps 
fes ordres, fur la déclaration que le Roy Très ChrefUen a donné 
lei. jour de ce mois de Juin à fqn Exe. Monlici^’Ambafladcur 
dcBeverning. Que cependant il s’en eftoir expliqué en quelque 
f^çon touchant (on (êntimenr particulier dans le Mémoire duio. 
Juin ,qu’ii«prefentc3ux Ambalfadeurs de leurs HautesPuiffan- 
cçs, fie qu’il ne doutoit point qu’ils ne fill'ent toutes les rcflcélions 
deucs fie convenables. Qi^deftpitau telle bien pcrfuadc*qu’cn- 
core qu’aucune ncccilicé qui ne fut point furmontable, pourroic 
difpcnlêrou obliger les Seigneurs Eilats à fe départir ou .à rclaf- 
cher en quelque point de l’Alliance fait* avec fa Sérénité Elec- 
torale, qu’ils y pi ocederonc toujours avec tant de üncerité fie de 
précaution, que le foadement en fubiKlera toujours, fie qu( Sa 



Sercilitc Eledoralc n’cn foufFrira point de préjudice , ny que le 
lien de leur amitié & bonne intelligence s'en afFoiblira. 

Ledit AmbaflTadeur y ajoûtoit deux points, en demandant que 
lefdics Seigneurs Edats les voulufTentconlIdercr, lors qu’ils déli- 
béreront fut cette afïâire. L’un eftoit <^c la France dans le Projet 
de Paixquefes Atnbafl'adeurs ont propofcicy, ne touche rien des 
conditions aufquellts Elle veut fair^la Paix avec fa Sérénité Elec- 
torale, ià où pourtant on a donné de fa part pour cet effet les pro> 
pofitions aulli bien contre la France que contre la Suede , en forte 
qu’on nefçait oas encore fi la France voudra faire la Paix av:c 
Elle , ou non. E autre point efl: , que les conditions qu’Elle propo- 
fc dans ledit projet au regard de la Suède, font lî indignes, &c mef- 
me fi contraires à ce que leurs Hautes Puiiranccsfe font obligez 
de procurera fa Sérénité Elcétoralcyqu’il en faut croire : que la 
France ne veut pas aulli que la Paix Te fafic avec la Suede , fi bien 
que leurs Hautes PuifTances en verront , qu’on ne donne pas feu- 
lement lieu à fà Serenitc Elcéloralc de pouvoir entrer dahs la Paix 
conjoinâementtvec Elles. 

Ledit Amball'adeur promit à la fin de communiquer larefolu- 
cion de fbn SerenilTlmeMaidre , fur la furditc déclaration de la 
France , des qu’il viendroitàlacccevok, en fe^pportant pour le 
rede à lândit Mémoire. 

DEÇLARJ T ION 

du Prince Charles de Lorraine , 
dans la Conférence extraej^inaire des zAlUeZj à 
Nimegue du 20. Juin 167 S. 

G Etre déclaration ne fe pourroit pas exprimer dans toute fon 
edcnduc, àcaufeque le Prefident Canon n’cn avoir forme 
l’idée qu’en fa tefte, &n’cflo!t revenu de la Haye que le fuir aupa- 
ravant, il prit occafion de s’exeufer par ce voyage drti 'avoir pas 
efteprefent à la dernière Conferq^ce, di^nt de l’avoir fait pour 
délivrer à Meilleurs les Eftats Généraux une Lettre de fon Mai- 
ftre : ils'cdendiccn fuite fur l’iniquité des alternatives qui elfoienc 
propofccs par la France comme conditions de la Paix. La premiè- 
re demandant un terrain de 3j. lieuës de longueur, dcié. à 18. de 
largeur , de a6. Villes & ^oo. Bogrgs bc Villages, & l’autre luy 



ollant fa Capitale , avec la commodité de communiquer avec fcJ 
propres terres à caufe des chemins, dont on precendoit traverfer les 
meilleures. Le paralcllc de ces demandes également dures , fît-il 
Toir par l’option qui en eftoit laifléc à fon Maiftre. Pour éviter des 
‘loixfiimpeneufcs.ilfe refcfiaaux Alliances Lûtes entre leurs Ma* 
jeftez Impériale & Catholique, Meflieurs les Ellats Generaux, Se 
feu fonOncIe.renouvelléc dejfuis en fa propreperfoiuie avec toute 
l’extenfion poirible,&: fc recommanda en mcfme temp . à la prote- 
éliQuA: amitié de tous les autres Aliicz,concltiant au relie par une 
proteftation formelle que fon Maiftrc fc refoudroit plutoft à Ce 
bannir foy mefmc de fon Pays , & à fe conlêrver cnftcrcmcnt dans 
fa J ulle prétention, comme fes Alliez qui avoient contraclcaveo 
Juy dans leurs obligations abfolucs, que d’y rentrer jamais àdes 
conditions fi dures ôc li hontoufes pour fa naiffan :c , A: le droit in* 
difputablc de fa fuccellion, n’ayant rien démérite de la France, qui- 
luy en dcût attirer unll cruel traitement. 

L £ T T R £ 

De 2\4eJ^teurs les Eflats Generaux à Monjteurie 
Duc de Luxembourg ce Imn \6j8. 

M onsie*ur, ’ • 

Nous avons veu avec autant de rcfpcft que de joyc par la 
rcfponfcdu Roy^du premier de ce mois de fon Camp de W'eteren, . 
Jaquellcle Sieur de Beverningnousa rendue de la part de faM»- 
jcftéjfcsfinccres intentions pour terminer la prefente Guerre p.ir 
la Paix. En fuite dequoy p*iry rcfpondre avec la mefmc finccri- 
té, à la plus grande fatisLiâion de fa Majellc.Nous avons ordonne 
à nos Ambalfadeurs à Nimegue de conclure & de figner Traite 

de Paix avec les Ambalfadeurs Sc Plcnipotentiarresde fa Majcflré 
devant la fin du courant avec ceux des Allicz^qui pourront fc trou • 
verdifpofezàccla; cependant comme nous femmes all'urez que 
Sa Majellé Catholique acceptera la Paix avec nous, nous avons- 
fupplicSaMijefté Tre^Chrefti^nne de vouloir dés à prefent don- 
ner les ordres necelfaircs à ftire celfer tous aékes d’hoHilité par ter- 
re, & de faire retirer fes Trouppes dans fes Eftats fur la fin de ce 
mois : c’ell dequoy. Moniteur , nous avons creu vous devoir infor-' 
mer. Sa Majellé nous ayant témoigné dans la Lettre le defiter-' 
ainfi. A la Haye 11. Juin 1678. 



